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AFFICHER LA TABLE DES MATIRES




Loi canadienne sur les coopratives

L.C. 1998, ch. 1

Sanctionne 1998-03-31

Loi rgissant les coopratives

Prambule

Attendu:

que les coopratives exercent leurs activits commerciales selon les principes coopratifs internationalement reconnus;

que les coopratives contribuent au dveloppement social et conomique de leur communaut dans le cadre d'orientations approuves par leurs membres;

que le gouvernement du Canada estime qu'il est souhaitable de mettre  jour les rgles de droit rgissant les coopratives,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi canadienne sur les coopratives.









[bookmark: PARTIE_1_Definitions_et_application_1507][bookmark: PARTIE_1_Definitions_et_application_1507]

PARTIE 1Dfinitions et application
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	administrateur

	
administrateurIndpendamment de son titre, le particulier titulaire de ce poste au sein de la cooprative; conseil d'administration ou conseil s'entend de l'ensemble des administrateurs de la cooprative.(director)



	affaires internes

	
affaires internesLes relations entre la cooprative, les personnes morales appartenant au mme groupe et leurs membres, dtenteurs de parts de placement, actionnaires, administrateurs et dirigeants,  l'exclusion de leurs activits commerciales.(affairs)



	assemble d'une cooprative

	
assemble d'une cooprativeSelon le cas:


	
a)assemble des membres ou d'une catgorie de membres d'une cooprative;



	
b)assemble des dtenteurs de parts de placement d'une cooprative, ou d'une catgorie ou d'une srie de celles-ci.(meeting of a cooperative)







	cabinet de comptables

	
cabinet de comptablesSocit de personnes dont les associs et les employs qui sont comptables de profession exercent leur profession ou personne morale constitue sous le rgime d'une loi provinciale qui fournit des services de comptabilit.(firm of accountants)



	constitu

	
constituSont assimiles aux personnes morales constitues sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale les personnes morales proroges sous le mme rgime.(incorporated)



	convention unanime

	
convention unanimeConvention crite conclue entre tous les membres et tous les dtenteurs de parts de placement, le cas chant, qui comporte une disposition vise au paragraphe 115(1).(unanimous agreement)



	cooprative

	
cooprativePersonne morale constitue sous le rgime de la prsente loi qui n'est pas passe sous le rgime d'une autre autorit lgislative.(cooperative)



	cooprative ayant fait appel au public

	
cooprative ayant fait appel au publicSous rserve des paragraphes 4(4) et (5), s'entend au sens des rglements.(distributing cooperative)



	cooprative sous le rgime de l'ancienne loi

	
cooprative sous le rgime de l'ancienne loiCooprative constitue sous le rgime de la Loi sur les associations coopratives du Canada.(former Act cooperative)



	dlgu

	
dlguParticulier nomm ou lu pour reprsenter un membre  une assemble des membres.(delegate)



	dtenteur

	
dtenteurSoit la personne vise aux articles 5 ou 6, soit toute personne dtenant un certificat de valeurs mobilires dlivr au porteur ou  son nom, ou endoss  son profit, ou encore en blanc.(holder)



	dtenteur de parts de placement

	
dtenteur de parts de placementPersonne vise  l'article 6.(shareholder)



	directeur

	
directeurParticulier nomm  ce titre en vertu de l'article 371.(Director)



	dirigeant

	
dirigeantLe prsident ou un vice-prsident du conseil d'administration, le prsident, un vice-prsident, le secrtaire, un secrtaire adjoint, le trsorier, un trsorier adjoint ou le directeur gnral d'une cooprative, tout autre particulier dsign comme dirigeant de celle-ci par rglement administratif ou rsolution du conseil, ou tout autre particulier qui exerce pour la cooprative des fonctions semblables  celles qu'exerce habituellement un particulier occupant un tel poste.(officer)



	metteur

	
metteurEntit qui met des valeurs mobilires.(issuer)



	entit

	
entitPersonne morale, fiducie, socit de personnes, fonds ou organisation non dote de la personnalit morale.(entity)



	entit cooprative

	
entit cooprativePersonne morale qui, sous le rgime de la loi en vertu de laquelle elle est organise et exploite, doit tre organise et exploite - et, dans les faits, l'est - suivant les principes coopratifs.(cooperative entity)



	envoyer

	
envoyerA galement le sens de remettre.(send)



	fdration

	
fdrationCooprative forme essentiellement d'autres entits coopratives, fdrations ou confdrations d'entits coopratives.(federation)



	fondateur

	
fondateurTout signataire des statuts constitutifs.(incorporator)



	groupe

	
groupeL'ensemble des personnes morales vises au paragraphe (2).(affiliate)



	incapable

	
incapableS'entend du particulier qui, sous le rgime des lois d'une province, est reconnu comme tant incapable - sauf en raison de sa minorit - d'administrer ses biens ou qui fait l'objet d'une dclaration par un tribunal tranger d'une telle incapacit.(incapable)



	lgislation antrieure

	
lgislation antrieureS'entend de la Loi sur les associations coopratives du Canada, chapitre 6 des Statuts du Canada de 1970-71-72.(prior legislation)



	liens

	
liensRelations entre une personne et:


	
a)la personne morale dont elle est, soit directement, soit indirectement, le vritable propritaire ou dont elle a, soit directement, soit indirectement, le contrle d'un certain nombre de parts, d'actions ou de valeurs mobilires immdiatement convertibles en parts ou en actions confrant plus de dix pour cent des droits de vote en tout tat de cause ou en raison soit de la ralisation continue d'une condition, soit d'une option ou d'un droit d'achat immdiat portant sur ces parts, actions ou valeurs mobilires convertibles;



	
b)l'entit cooprative dont elle est le vritable propritaire des parts ou des actions confrant plus de dix pour cent des droits de vote qui peuvent tre exercs  une assemble de cette entit cooprative;



	
c)une organisation non constitue en personne morale dont elle dtient,  titre de vritable propritaire, plus de dix pour cent des droits de proprit;



	
d)son associ dans une socit de personnes, agissant pour le compte de celle-ci;



	
e)la fiducie ou la succession sur lesquelles elle a un droit dcoulant des droits du vritable propritaire ou  l'gard desquelles elle remplit des fonctions de fiduciaire, d'excuteur testamentaire ou de liquidateur de la succession ou des fonctions analogues;



	
f)son poux ou la personne qui vit avec elle dans une relation conjugale depuis au moins un an;



	
g)ses enfants ou ceux des personnes vises  l'alina f);



	
h)ses autres parents - ou ceux des personnes vises  l'alina f) - qui partagent sa rsidence.(associate)







	membre

	
membrePersonne qui est membre de la cooprative,  l'exclusion des membres auxiliaires.(member)



	ministre

	
ministreLe membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente loi.(Minister)



	option d'achat

	
option d'achatOption ngociable par livraison qui permet d'exiger que soit livr un nombre prcis de valeurs mobilires  un prix et dans un dlai dtermins. Est exclu de la prsente dfinition l'option ou le droit d'acqurir des valeurs mobilires de la cooprative qui l'a accord.(call)



	option de vente

	
option de venteOption ngociable par livraison qui permet de livrer un nombre prcis de valeurs mobilires  un prix et dans un dlai dtermins.(put)



	part

	
partPart de membre ou part de placement.(share)



	part de membre

	
part de membrePart dont les caractristiques sont numres  l'article 118.(membership share)



	part de placement

	
part de placementPart du capital de parts d'une cooprative qui n'est pas une part de membre.(investment share)



	particulier

	
particulierPersonne physique.(individual)



	personne

	
personneParticulier ou entit, notamment son reprsentant personnel.(person)



	personne morale

	
personne moraleToute personne morale, y compris une cooprative, une entit cooprative ou une compagnie, indpendamment de son lieu ou mode de constitution.(body corporate)



	porteur

	
porteurLa personne en possession d'un titre au porteur ou endoss en blanc.(bearer)



	prt de membre

	
prt de membrePrt que la cooprative demande  ses membres comme condition de leur adhsion ou du renouvellement de celle-ci. Pour l'application des parties 8, 16, 17, 18.1 et 19 et du paragraphe 163(2), le prt de membre est assimil  une part de membre mise  sa valeur nominale.(member loan)



	procuration

	
procurationFormulaire de procuration rempli et sign par un dtenteur de parts de placement par lequel celui-ci nomme un fond de pouvoir pour le reprsenter aux assembles o il est habile  voter.(proxy)



	rachetable

	
rachetableSe dit d'une part de placement que la cooprative mettrice, selon le cas:


	
a)peut acqurir ou racheter unilatralement;



	
b)est tenue, par ses statuts, d'acqurir ou de racheter  une date dtermine ou  la demande du dtenteur.(redeemable)







	reprsentant personnel

	
reprsentant personnelPersonne agissant en lieu et place d'une autre, notamment le fiduciaire, l'excuteur testamentaire, l'administrateur successoral, le liquidateur de succession, l'administrateur du bien d'autrui, le tuteur, le curateur, le squestre, le mandataire et le fond de pouvoir.(personal representative)



	rsolution ordinaire

	
rsolution ordinaireRsolution adopte  la majorit des voix - ou le nombre suprieur de voix ncessaires dtermin par les statuts ou une convention unanime - exprimes par les personnes habiles  voter en l'occurrence ou pour leur compte.(ordinary resolution)



	rsolution spciale

	
rsolution spcialeRsolution adopte aux deux tiers au moins des voix - ou le nombre suprieur de voix ncessaires dtermin par les statuts ou une convention unanime - exprimes par les personnes habiles  voter en l'occurrence ou pour leur compte.(special resolution)



	ristourne

	
ristourneMontant qu'une cooprative attribue et verse  ses membres ou  ses clients, ou porte  leur crdit, dans le cadre des oprations qu'ils effectuent avec elle ou par son intermdiaire.(patronage return)



	srie

	
srieSubdivision d'une catgorie de parts de placement.(series)



	statuts

	
statutsLes clauses, initiales ou mises  jour, rglementant la constitution ainsi que toute modification, fusion, prorogation, rorganisation, dissolution, reconstitution ou tout arrangement de la cooprative, ou les clauses correctives.(articles)



	sret

	
sretDroit, intrt ou charge grevant les biens d'une cooprative pour garantir le paiement de ses dettes ou l'excution de ses obligations.(security interest)



	titre de crance

	
titre de cranceTout document attestant l'existence d'une crance sur une entit, avec ou sans garantie, et notamment une obligation, une dbenture ou un billet.(debt obligation)



	tribunal

	
tribunalTribunal de premire instance de juridiction suprieure d'une province.(court)



	valeur mobilire

	
valeur mobilireS'entend notamment d'une part de placement, d'un titre de crance de la cooprative et, pour l'application de l'article 173 et des parties 18.1 et 19, d'une part de membre, y compris le certificat en attestant l'existence.(security)



	vrificateur

	
vrificateurS'entend notamment d'un cabinet de comptables.(auditor)



	vritable propritaire

	
vritable propritaire l'gard des biens, s'entend notamment:


	
a)au Qubec, du bnficiaire d'une fiducie qui dtient des biens ou du propritaire des biens dtenus par un ou plusieurs intermdiaires, notamment un mandataire ou un administrateur du bien d'autrui;



	
b)dans toute autre province, du propritaire des biens dtenus par un ou plusieurs intermdiaires, notamment un fiduciaire ou un reprsentant.(beneficial ownership)



















[bookmark: art2par2][bookmark: art2par2]



	
Personnes morales appartenant au mme groupe

(2)Pour l'application de la prsente loi:


	
a)appartiennent au mme groupe deux personnes morales dont l'une est filiale de l'autre, qui sont toutes deux filiales de la mme personne morale ou qui sont sous le contrle de la mme personne;



	
b)sont rputes appartenir au mme groupe deux personnes morales dont chacune appartient au groupe d'une mme personne morale.















[bookmark: art2par3][bookmark: art2par3]



	
Minorit

(3)Pour l'application de la prsente loi, mineur s'entend au sens des rgles du droit provincial applicables. En l'absence de telles rgles, ce terme s'entend au sens donn au mot enfant dans la Convention internationale des droits de l'enfant, adopte par l'Assemble gnrale des Nations Unies le 20 novembre 1989.







	1998, ch. 1, art. 2

	2000, ch. 12, art. 28

	2001, ch. 14, art. 137

	2011, ch. 21, art. 72

	2018, ch. 8, art. 47
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Objet et application
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[bookmark: art3] 
Objet


	

3(1)La prsente loi a pour objet de rglementer les entreprises commerciales de personnes qui se sont associes de manire dmocratique dans la poursuite d'un but commun et de promouvoir l'uniformisation du droit des affaires rgissant les coopratives au Canada.
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Activits commerciales dans plus d'une juridiction

(2)Aucune cooprative ne peut tre constitue en vertu de la prsente loi  moins:


	
a)d'une part, qu'elle exploite son entreprise dans plus d'une province;



	
b)d'autre part, qu'elle ait des bureaux dans un lieu dtermin dans plus d'une province.
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Application

(3)La prsente loi s'applique  toute cooprative constitue sous son rgime qui n'est pas passe sous le rgime d'une autre autorit lgislative.
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Non-application de certaines lois

(4)La Loi canadienne sur les socits par actions, la Loi canadienne sur les organisations  but non lucratif et la Loi sur les liquidations et les restructurations ne s'appliquent pas aux coopratives.
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Restriction aux activits commerciales

(5)La cooprative ne peut se livrer aux activits:


	
a)d'une banque;



	
b)d'une socit rgie par la Loi sur les socits d'assurances;



	
c)d'une socit rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt;



	
d)d'une association rgie par la Loi sur les associations coopratives de crdit.
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Activits d'enseignement

(6)La cooprative ne peut exercer les activits d'un tablissement d'enseignement ayant le pouvoir de dlivrer des diplmes universitaires que si elle y est expressment autorise par un mandataire du gouvernement fdral ou provincial habilit par la loi  confrer ce pouvoir  de tels tablissements.







	1998, ch. 1, art. 3

	2009, ch. 23, art. 312 et 347
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[bookmark: art4] 
Contrle


	

4(1)Pour l'application de la prsente loi:




	
a)a le contrle d'une personne morale la personne qui est vritable propritaire de valeurs mobilires confrant plus de cinquante pour cent du maximum possible des voix  l'lection des administrateurs de la personne morale si l'exercice de ce droit de vote permet d'lire la majorit des administrateurs de la personne morale;



	
b)a le contrle d'une entit cooprative la personne qui a le droit d'exercer plus de cinquante pour cent du maximum possible des voix  une assemble annuelle ou de nommer ou d'lire la majorit des administrateurs de la cooprative.
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Personne morale mre

(2)Est la personne morale mre d'une personne morale celle qui la contrle.
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Filiale

(3)Une personne morale est la filiale d'une autre personne morale dans chacun des cas suivants:


	
a)elle est contrle:


	
(i)soit par l'autre personne morale,



	
(ii)soit par l'autre personne morale et une ou plusieurs personnes morales elles-mmes contrles par cette autre personne morale,



	
(iii)soit par des personnes morales elles-mmes contrles par l'autre personne morale;







	
b)elle est la filiale d'une filiale de l'autre personne morale.
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Exemption

(4)Le directeur peut,  la demande de la cooprative, dcider que celle-ci n'est ou n'tait pas une cooprative ayant fait appel au public, s'il est convaincu que cette dcision ne porte pas atteinte  l'intrt public.
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Exemption par catgorie

(5)Le directeur peut dterminer les catgories de coopratives qui ne sont ou n'taient pas des coopratives ayant fait appel au public, s'il est convaincu que cette dcision ne porte pas atteinte  l'intrt public.



	
(6)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 138]







	1998, ch. 1, art. 4

	2001, ch. 14, art. 138
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Proprit d'une part
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Proprit d'une part de membre


5Est le dtenteur d'une part de membre de la cooprative le membre qui en est propritaire, d'aprs le registre des membres de la cooprative, ou qui a le droit d'tre inscrit  ce titre dans ce registre ou dans un registre semblable de la cooprative.
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Proprit d'une part de placement


6Est le dtenteur d'une part de placement de la cooprative la personne qui en est propritaire, d'aprs le registre des valeurs mobilires de la cooprative, ou qui a le droit d'tre inscrite  ce titre dans ce registre ou un registre semblable de la cooprative.
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Principe coopratif
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[bookmark: art7] 
Principe coopratif


	

7(1)Pour l'application de la prsente loi, une cooprative est organise et exploite et exerce ses activits commerciales selon le principe coopratif lorsque:




	
a)l'adhsion  la cooprative est ouverte, sans discrimination, aux personnes qui peuvent en utiliser les services et qui sont disposes et aptes  accepter les responsabilits rattaches au statut de membre;



	
b)chaque membre ou dlgu a une seule voix;



	
c)aucun membre ou dlgu ne peut voter par procuration;



	
d)les intrts sur les prts de membre sont limits au pourcentage maximal fix dans les statuts;



	
e)les dividendes sur les parts de membre sont limits au pourcentage maximal fix dans les statuts;



	
f)autant que faire se peut, les membres fournissent le capital requis par la cooprative, le rendement pay sur ce capital ne devant pas dpasser le pourcentage maximal fix dans les statuts;



	
g)l'excdent provenant de l'exploitation de la cooprative est utilis  l'une ou plusieurs des fins suivantes:


	
(i)l'expansion de ses activits commerciales,



	
(ii)la prestation ou l'amlioration de services communs aux membres,



	
(iii)la constitution de rserves ou le paiement d'intrts sur les prts de membres ou de dividendes sur le capital de parts,



	
(iv)la promotion du bien-tre collectif ou l'expansion des entreprises coopratives,



	
(v)la rpartition entre ses membres sous forme de ristourne;







	
h)la cooprative fait connatre  ses membres,  ses dirigeants,  ses employs et au public les principes et les techniques de l'entreprise cooprative.
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Limites

(2)Les conditions vises  l'alina (1)a) sont assujetties, sous rserve des rgles de droit applicables en matire de droits de la personne, aux limites relatives aux catgories de personnes admissibles au statut de membre qui peuvent vraisemblablement se rapporter  toute restriction impose aux activits commerciales nonce dans les statuts de la cooprative et  la capacit commerciale qu'a la cooprative de dispenser ses services  d'ventuels membres.
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Exceptions

(3)Malgr l'alina (1)b), les exceptions suivantes sont possibles:


	
a)les statuts d'une fdration peuvent prvoir que les membres ou les dlgus de celle-ci ont droit  plus d'une voix;



	
b)si, avant l'entre en vigueur du prsent paragraphe, les statuts constitutifs ou les rglements administratifs homologus d'une cooprative sous le rgime de l'ancienne loi prvoient qu'un membre ou un dlgu de celle-ci a droit  plus d'une voix, les clauses  cet effet dposes au titre du paragraphe 379(2) peuvent comporter les mmes dispositions rgissant le vote des membres ou des dlgus;



	
c)toute mention dans les statuts constitutifs et rglements administratifs homologus vise  l'alina b) est rpute faire partie des statuts de la cooprative jusqu' ce que celle-ci satisfasse aux exigences du paragraphe 379(2);



	
d)les statuts de la cooprative peuvent prvoir selon les modalits qui leur sont propres qu'une entit cooprative a plus d'une voix dans la cooprative.















[bookmark: PARTIE_2_Constitution__structure_et_organisation_37890][bookmark: PARTIE_2_Constitution__structure_et_organisation_37890]

PARTIE 2Constitution, structure et organisation
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Fondateurs
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[bookmark: art8] 
Fondateurs


	

8(1)La demande de constitution d'une cooprative peut tre prsente par au moins trois personnes - ou par une ou plusieurs entits coopratives - qui entendent en devenir membres.
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Exclusions

(2)Ne peut demander la constitution d'une cooprative:


	
a)le particulier qui a moins de dix-huit ans;



	
b)le particulier qui est incapable;



	
c)le particulier ou la personne morale qui a le statut de failli.











	1998, ch. 1, art. 8

	2001, ch. 14, art. 139

	2018, ch. 8, art. 48
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Structure du capital
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Structure du capital


9La cooprative peut tre constitue avec ou sans capital de parts de membre et avec ou sans le pouvoir d'mettre des parts de placement.
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Demande de constitution
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Demande


10La demande de constitution est envoye au directeur accompagne des lments suivants:




	
a)les statuts constitutifs;



	
b)l'avis prcisant l'adresse du sige social vis  l'article 30;



	
c)la liste des administrateurs vise  l'article 81;



	
d) et e)[Abrogs, 2018, ch. 8, art. 49]



	
f)les autres renseignements que le directeur peut exiger pour l'application de l'article 12.







	1998, ch. 1, art. 10

	2018, ch. 8, art. 49
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Statuts constitutifs
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[bookmark: art11] 
Statuts


	

11(1)Les statuts constitutifs sont en la forme tablie par le directeur et contiennent les renseignements suivants:




	
a)la dnomination sociale de la cooprative;



	
b)le lieu projet de son sige social au Canada;



	
c)[Abrog, 2018, ch. 8, art. 50]



	
d)le nombre prcis ou les nombres minimal et maximal de ses administrateurs;



	
e)toute limite impose aux activits commerciales de la cooprative;



	
f)toute limite impose aux catgories de membres de la cooprative;



	
g)une dclaration portant que la cooprative sera organise et exploite et exercera ses activits commerciales selon le principe coopratif;



	
h)une dclaration portant que la cooprative exploitera son entreprise et aura des bureaux dans plus d'une province;



	
i)le mode de constitution de la cooprative - avec ou sans capital de parts de membre - et, dans le deuxime cas, une dclaration portant que tout droit ou intrt d'un membre  ce titre est gal, sous rserve du paragraphe 7(3),  celui de tout autre membre;



	
j)lorsqu'il doit y avoir un capital de parts de membre, soit le fait que les parts de membre sont mises en nombre illimit, soit le fait qu'elles sont mises en nombre limit - et, dans ce cas, le nombre maximal -, de mme que leur valeur nominale, s'il y a lieu, ou, si elles sont sans valeur nominale, soit le fait qu'elles doivent tre mises, souscrites, rachetes ou acquises  un prix fixe, soit le fait qu'elles doivent l'tre  un prix dtermin selon une formule, et, le cas chant, le dtail de cette formule;



	
k)toute disposition concernant le taux de rendement maximal qui peut tre vers sur les prts de membre ou les parts de membre;



	
l)l'existence ou l'absence d'un capital de parts de placement et, s'il y a lieu, le dtail de celui-ci;



	
m)toute disposition concernant le mode de rpartition des biens de la cooprative  sa dissolution et, dans le cas d'une cooprative vise par les parties 20 ou 21, les dispositions concernant le mode de rpartition des biens de celle-ci  sa dissolution conformment  ces parties;



	
n)toute disposition par laquelle les membres limitent en totalit ou en partie, autrement qu'aux termes d'une convention unanime, les pouvoirs de gestion des activits commerciales de la cooprative dvolus aux administrateurs.
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Dispositions supplmentaires

(2)Les statuts peuvent contenir toute disposition qui pourrait tre insre dans les rglements administratifs de la cooprative et, le cas chant, toute mention de ceux-ci dans la prsente loi renvoie galement  cette disposition des statuts.
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Majorits spciales

(3)Sous rserve du paragraphe (4), les statuts ou une convention unanime peuvent augmenter le nombre de voix ncessaires  l'adoption, par les administrateurs, les membres ou les dtenteurs de parts de placement, de certaines mesures.
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Nombre de votes

(4)S'il s'agit d'un vote pris pour la rvocation d'un administrateur ou d'un dlgu, ni les statuts ni une convention unanime ne peuvent exiger une majorit suprieure  la majorit simple des voix exprimes par les personnes habiles  voter en l'occurrence ou pour leur compte.



	
(5)[Abrog, 2018, ch. 8, art. 50]







	1998, ch. 1, art. 11

	2011, ch. 21, art. 73

	2018, ch. 8, art. 50
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Constitution
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[bookmark: art12] 
Constitution


	

12(1)Le directeur dlivre le certificat de constitution de la cooprative s'il est convaincu que:




	
a)les statuts sont conformes  l'article 11 et, s'il y a lieu,  l'article 353 et au paragraphe 359(2);



	
b)la cooprative sera organise et exploite et exercera ses activits commerciales selon le principe coopratif;



	
c)s'il y a lieu, les dispositions applicables des parties 20 ou 21 seront respectes;



	
d)l'avis ou la liste exigs respectivement aux paragraphes 30(2) et 81(1) n'indiquent pas que la cooprative, une fois constitue, serait en contravention avec la prsente loi.
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Valeur des statuts

(2)Pour l'application des alinas (1)b) et c), le directeur peut s'appuyer sur les statuts exigs par l'article 10.







	1998, ch. 1, art. 12

	2001, ch. 14, art. 140

	2018, ch. 8, art. 51
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Date de cration


13 la date figurant sur le certificat de constitution, la cooprative commence  exister et les fondateurs deviennent membres de la cooprative.
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Rglements administratifs
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Adoption


14Les administrateurs convoquent sans dlai aprs la dlivrance du certificat de constitution une assemble des membres de la cooprative afin d'tablir les rglements administratifs de celle-ci.
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[bookmark: art15] 
Contenu obligatoire


	

15(1)Les rglements administratifs de la cooprative prvoient obligatoirement:




	
a)les qualits requises et la procdure d'acceptation des membres;



	
b)les droits des membres conjoints, le cas chant;



	
c)les obligations rattaches au statut de membre, y compris l'obligation d'utiliser les services de la cooprative et la cotisation exigible;



	
d)lorsque la cooprative a des membres auxiliaires, les droits et obligations de ceux-ci et les conditions d'adhsion de particuliers  ce titre, notamment la relation que le particulier doit avoir avec la cooprative et les services qui lui sont accessibles;



	
e)sous rserve de l'article 46, soit le fait que le droit ou intrt d'un membre dans la cooprative peut tre transfr ou cd, soit le fait qu'il ne peut pas l'tre, ainsi que toute condition ou restriction applicable;



	
f)le choix, les qualits requises, la dure du mandat et la rvocation des administrateurs et des membres des comits du conseil;



	
g)le mode de rpartition de l'excdent provenant de l'exploitation de la cooprative;



	
h)si la cooprative doit agir en qualit de mandataire de ses membres, une dfinition de ce lien de mandat;



	
i)sous rserve des articles 39 et 40 et des parties 20 et 21, si elles diffrent de ce que prvoit la prsente loi, les conditions de retrait ou d'exclusion d'un membre, et, dans un tel cas, l'valuation et l'alination du droit ou intrt du membre dans la cooprative;



	
j)si la cooprative dcide que la prsence  l'assemble de la cooprative peut tre assure par tout moyen, autre qu'une prsence physique, vis au paragraphe 48(3), les modalits de vote.
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Contenu facultatif

(2)Les rglements administratifs de la cooprative peuvent prvoir:


	
a)la reprsentation de membres par des dlgus et, dans ce cas:


	
(i)la dsignation des catgories de membres ou groupes rgionaux de ceux-ci, devant tre reprsents par des dlgus,



	
(ii)la procdure de modification des catgories de membres ou groupes rgionaux de ceux-ci, s'il y a lieu,



	
(iii)les pouvoirs, les attributions, le choix, les droits de vote et la procdure de rvocation des dlgus;







	
b)la division de membres en catgories ou groupes rgionaux et, dans ce cas:


	
(i)les qualits requises des membres de chaque catgorie ou groupe,



	
(ii)les conditions pralables  l'adhsion  chaque catgorie ou groupe,



	
(iii)la mthode, le moment et la manire applicables au retrait d'une catgorie ou d'un groupe ou au transfert de l'adhsion d'une catgorie ou d'un groupe  un autre, ainsi que les conditions applicables au transfert,



	
(iv)les conditions de retrait ou d'exclusion d'une catgorie ou d'un groupe;







	
c)le renvoi de conflits entre un membre et la cooprative  un processus de rglement extrajudiciaire;



	
d)toute autre question que les membres jugent ncessaire ou souhaitable.











	1998, ch. 1, art. 15

	2001, ch. 14, art. 141

	2011, ch. 21, art. 74
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Force excutoire des statuts et des rglements administratifs


16Les statuts et les rglements administratifs de la cooprative lient cette dernire et chacun de ses membres comme si ces documents:




	
a)avaient t signs par la cooprative et par chaque membre;



	
b)comportaient un engagement de la part de chaque membre et de ses successeurs, ayants droit ou ayants cause et les reprsentants personnels de chaque membre d'en observer toutes les dispositions.







	1998, ch. 1, art. 16

	2001, ch. 14, art. 142
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[bookmark: art17] 
Copies


	

17(1)Chacun des membres et des dtenteurs de parts de placement peut, sur demande, au plus une fois par anne civile, obtenir gratuitement une copie des statuts, des rglements administratifs et de toute convention unanime de la cooprative de mme qu'une copie des modifications de ceux-ci.
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Copies

(2)Les cranciers peuvent obtenir une copie des statuts, des rglements administratifs ou de la convention unanime aprs paiement d'un droit raisonnable. Cette facult doit tre accorde  toute autre personne dans le cas d'une cooprative ayant fait appel au public.
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Principe coopratif
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[bookmark: art18] 
Principe coopratif


	

18(1)Chaque cooprative est organise et exploite et exerce ses activits commerciales selon le principe coopratif.
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Plainte au tribunal

(2)Si une personne se plaint du fait qu'une cooprative n'est pas organise ou exploite ou n'exerce pas ses activits commerciales selon le principe coopratif ou si les parties 20 ou 21 s'appliquent, qu'elle ne se conforme pas  la partie applicable, selon le cas, elle peut demander au tribunal de rendre une ordonnance en vertu de l'article 329.
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Contrats antrieurs  la constitution
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[bookmark: art19] 
Obligation personnelle


	

19(1)Sous rserve du prsent article, la personne qui conclut ou est cense conclure un contrat crit au nom ou pour le compte d'une cooprative avant sa constitution est lie personnellement par ce contrat et peut en tirer parti,  moins que le contrat ne contienne une clause expresse contraire.
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Ratification par la cooprative

(2)La cooprative peut, dans un dlai raisonnable aprs sa constitution, ratifier, mme tacitement, tout contrat conclu en son nom ou pour son compte avant sa constitution.
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Effet de la ratification

(3)La ratification d'un contrat par la cooprative en vertu du prsent article a les effets suivants:


	
a)elle lie la cooprative  compter de sa date de conclusion et celle-ci peut en tirer parti;



	
b)elle libre la personne qui s'est engage pour la cooprative et l'empche d'en tirer parti, sous rserve d'une ordonnance vise au paragraphe (4).
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Ordonnance du tribunal

(4)Indpendamment de la ratification d'un contrat par la cooprative, le tribunal peut,  la demande d'une partie au contrat, rendre:


	
a)une ordonnance au sujet de la nature et de l'tendue des obligations et de la responsabilit dcoulant du contrat attribuables  la cooprative et  la personne qui a conclu ou est cense avoir conclu le contrat pour elle;



	
b)toute autre ordonnance qu'il estime juste dans les circonstances.











	1998, ch. 1, art. 19

	2001, ch. 14, art. 143
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Dnomination sociale
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[bookmark: art20] 
Exigence


	

20(1)La dnomination sociale de toute cooprative doit comporter l'un des mots suivants: cooprative, coop, cooperative, co-operative, united, pool ou co-op - ou un mot de la mme famille.
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Utilisation d'une abrviation

(2)La cooprative dont la dnomination sociale comporte le mot cooprative, coop, cooperative, co-operative ou co-op - ou un mot de la mme famille - peut utiliser l'un ou l'autre et tre lgalement dsigne de cette faon.
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Restriction impose aux activits commerciales

(3)La dnomination sociale de la cooprative dont les statuts ou une rsolution des membres limitent les activits commerciales  un objet commercial spcifique doit comporter au moins un terme indiquant la nature de la restriction.
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Choix de la dnomination sociale

(4)La cooprative peut, dans ses statuts, adopter une dnomination sociale anglaise, franaise, dans ces deux langues ou dans une forme combine de ces deux langues pourvu que la forme combine soit conforme aux critres rglementaires; elle peut utiliser l'une ou l'autre des dnominations adoptes et tre lgalement dsigne sous l'une ou l'autre de celles-ci.



	
(5)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 144]
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Dnomination sociale pour l'tranger

(6)La cooprative peut mentionner sa dnomination sociale en n'importe quelle langue dans ses statuts et, le cas chant, utiliser cette dnomination  l'tranger et y tre lgalement dsigne par celle-ci.
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Publicit de la dnomination sociale

(7)La dnomination sociale de la cooprative doit tre lisiblement indique sur tous ses effets de commerce, contrats, factures et commandes de marchandises ou de services, de mme que sur tous les documents dposs auprs du directeur en vertu de la prsente loi.







	1998, ch. 1, art. 20

	2001, ch. 14, art. 144
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Autre nom


21Sous rserve du paragraphe 20(3) et de l'article 23, la cooprative peut exercer des activits commerciales ou s'identifier sous un nom autre que la dnomination sociale prvue dans ses statuts.
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Rservation


22Le directeur peut, sur demande, rserver pendant la priode rglementaire une dnomination sociale  la cooprative dont la cration est envisage ou qui entend changer de dnomination sociale.





	1998, ch. 1, art. 22

	2018, ch. 8, art. 52
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Dnominations sociales prohibes


23La cooprative ne peut pas tre constitue ou proroge, exercer des activits commerciales ou s'identifier sous une dnomination sociale qui est prohibe par les rglements ou qui n'est pas conforme aux exigences rglementaires, ni adopter une telle dnomination.





	1998, ch. 1, art. 23

	2018, ch. 8, art. 52
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[bookmark: art24] 
Ordre de changement de dnomination sociale non conforme


	

24(1)Le directeur peut ordonner  la cooprative de changer sa dnomination sociale conformment  l'article 289 lorsque celle-ci a reu, notamment par inadvertance, une dnomination sociale qui est prohibe par les rglements ou qui n'est pas conforme aux exigences rglementaires.
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Annulation de la dnomination sociale

(2)Le directeur peut annuler la dnomination sociale de la cooprative qui n'a pas obtempr aux ordres donns en vertu des paragraphes (1) ou (3) dans le dlai rglementaire et lui en attribuer d'office une autre; celle-ci demeure la dnomination sociale de la cooprative tant qu'elle n'a pas t change conformment  l'article 289.
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Engagement de changer de dnomination sociale

(3)Dans le cas o une cooprative reoit une dnomination sociale en raison de l'engagement d'une personne de se dissoudre ou de changer de dnomination sociale et qu'il n'est pas donn suite  l'engagement, le directeur peut ordonner  la cooprative de changer sa dnomination sociale conformment  l'article 289, sauf s'il est donn suite  l'engagement dans le dlai prvu au paragraphe (2).



	
(4)[Abrog, 2018, ch. 8, art. 53]



	
(5)[Abrog, 2018, ch. 8, art. 53]







	1998, ch. 1, art. 24

	2018, ch. 8, art. 53
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[bookmark: art24.1] 
Certificat de modification


	

24.1(1)En cas de changement de dnomination sociale au titre du paragraphe 24(2), le directeur dlivre un certificat de modification indiquant la nouvelle dnomination sociale et publie, dans les meilleurs dlais, un avis du changement dans une publication destine au grand public.
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Effet du certificat

(2)Les statuts de la cooprative sont modifis en consquence  compter de la date prcise dans le certificat de modification.







	2018, ch. 8, art. 54
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Interdiction d'utiliser la dnomination sociale


25Commet une infraction toute entit, autre qu'une cooprative constitue en vertu de la prsente loi ou une personne morale constitue par une loi fdrale ou provinciale ou sous le rgime d'une telle loi, qui utilise ou approuve l'utilisation du mot cooprative, coop, cooperative, co-operative, pool ou co-op - ou un mot de la mme famille - dans sa dnomination sociale ou de quelque manire que ce soit relativement  l'exercice de ses activits commerciales, de telle sorte qu'il serait raisonnable de penser qu'elle poursuit des activits  titre d'entit cooprative.
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PARTIE 3Capacit et pouvoirs
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[bookmark: art26] 
Capacit lgale


	

26(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, la cooprative:




	
a)a la capacit et les droits, pouvoirs et privilges d'une personne physique;



	
b)peut exercer des activits commerciales partout au Canada.
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Rglement administratif non ncessaire

(2)La prise d'un rglement administratif n'est pas ncessaire pour confrer un pouvoir particulier  la cooprative ou  ses administrateurs.
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[bookmark: art27] 
Capacit extra-territoriale


	

27(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, la cooprative possde la capacit de conduire ses affaires internes et d'exercer ses activits commerciales et ses pouvoirs  l'tranger, dans les limites des lois applicables et conformment  celles-ci.













[bookmark: art27par2][bookmark: art27par2]



	
Rserve

(2)Ni la cooprative ni une filiale de celle-ci ne peut exercer des activits commerciales en violation d'une restriction nonce dans ses statuts.
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Validit des actes

(3)Les actes de la cooprative, y compris les transferts de biens, ne sont pas nuls du seul fait qu'ils sont contraires  ses statuts ou  la prsente loi.
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Prsomption de connaissance

(4)Tout membre de la cooprative est cens connatre le contenu des statuts et des rglements administratifs de cette dernire.
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Absence de prsomption de connaissance

(5)Sous rserve du paragraphe (4), nul n'est cens avoir eu connaissance d'un document du seul fait de son dpt auprs du directeur ou de la possibilit de le consulter dans les locaux de la cooprative.
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[bookmark: art28] 
Allgations interdites


	

28(1)Ni la cooprative ni ses cautions ne peuvent opposer aux personnes qui ont trait avec elle ou  ses ayants droit ou ayants cause les prtentions suivantes:




	
a)les statuts, les rglements administratifs ou une convention unanime de la cooprative n'ont pas t observs;



	
b)les personnes nommes dans la dernire liste d'administrateurs dpose auprs du directeur ne sont pas les administrateurs;



	
c)le sige social ne se trouve pas au lieu indiqu dans le dernier avis relatif au sige social dpos auprs du directeur;



	
d)la personne prsente comme un administrateur, un dirigeant ou un mandataire de la cooprative n'a pas t rgulirement nomme ou n'a pas l'autorit ncessaire pour exercer les attributions dcoulant normalement soit du poste, soit des activits commerciales de la cooprative;



	
e)un document manant rgulirement d'un administrateur, d'un dirigeant ou d'un mandataire de la cooprative n'est ni valable ni authentique;



	
f)une vente, une location ou un change de la totalit ou de la quasi-totalit des biens de la cooprative n'a pas t autoris.



	
g)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 145]
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes qui connaissent ou devraient connatre la situation relle en raison de leurs relations avec la cooprative.







	1998, ch. 1, art. 28

	2001, ch. 14, art. 145
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Absence de responsabilit personnelle


29Les membres et les dtenteurs de parts de placement de la cooprative ne sont pas,  ce seul titre, responsables de ses obligations, actes ou fautes, sauf dans les cas prvus par la prsente loi.
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PARTIE 4Sige social et livres
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Sige social
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[bookmark: art30] 
Lieu


	

30(1)La cooprative maintient un sige social au lieu indiqu dans ses statuts.













[bookmark: art30par2][bookmark: art30par2]



	
Avis

(2)Avis du lieu o est maintenu le sige social est envoy au directeur, en la forme tablie par lui, avec les clauses pertinentes des statuts dsignant ou modifiant le lieu o le sige social est situ.











[bookmark: art30par3][bookmark: art30par3]



	
Changement d'adresse

(3)Les administrateurs peuvent changer l'adresse du sige social, dans les limites du lieu indiqu dans les statuts.
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Avis

(4)La cooprative envoie au directeur dans les quinze jours avis, en la forme tablie par lui, de tout changement d'adresse du sige social.







	1998, ch. 1, art. 30

	2018, ch. 8, art. 55(F)
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Livres
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[bookmark: art31] 
Tenue


	

31(1)La cooprative tient,  son sige social ou en tout autre lieu au Canada que dsignent les administrateurs, des livres o figurent:




	
a)les statuts et les rglements administratifs de la cooprative, leurs modifications ainsi qu'un exemplaire des conventions unanimes;



	
b)les procs-verbaux des assembles des membres et des dtenteurs de parts de placement de la cooprative;



	
c)un exemplaire des listes d'administrateurs et des avis de changement d'administrateurs;



	
d)une liste de ses membres indiquant leurs nom et adresse, le nombre de parts de membre dont ils sont propritaires et le montant des prts de membre, le cas chant;



	
e)une liste des dtenteurs de parts de placement indiquant leurs nom et adresse et le nombre de parts de placement dont ils sont propritaires;



	
f)un registre de ses administrateurs indiquant les nom et adresse des particuliers qui sont ou ont t administrateurs de la cooprative et la date o chacune d'elles l'est devenue ou a cess de l'tre;



	
g)dans le cas o la cooprative met des valeurs mobilires nominatives, le registre des valeurs mobilires tenu en application de l'article 186.
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Autres livres

(2)Outre les livres mentionns au paragraphe (1), la cooprative tient en bonne et due forme:


	
a)des livres comptables;



	
b)des livres contenant les procs-verbaux des runions et des rsolutions des administrateurs ainsi que de tout comit du conseil;



	
c)des livres prsentant, pour chaque membre, le dtail des oprations qu'elle a conclues avec lui, afin de calculer les ristournes.
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Livres conservs  l'tranger

(3)Malgr les paragraphes (1) et (2), mais sous rserve de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi sur la taxe d'accise, de la Loi sur les douanes et de toute autre loi relevant du ministre du Revenu national, la cooprative peut conserver  l'tranger la totalit ou une partie de ses livres dont la tenue est exige par les alinas (1)a), b), c), f) et g) et (2)a) et b) si les conditions suivantes sont runies:


	
a)les livres sont accessibles pour consultation, au moyen d'un terminal d'ordinateur ou d'un autre moyen technologique, durant les heures normales d'ouverture au sige social de la cooprative ou en tout autre lieu au Canada dsign par les administrateurs;



	
b)la cooprative fournit l'aide technique ncessaire  une telle consultation.
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Conservation des livres comptables

(4)Sous rserve de toute autre loi fdrale, ou de toute loi provinciale, prvoyant une priode de rtention plus longue, la cooprative est tenue de conserver les livres comptables viss  l'alina (2)a) pendant une priode de six ans suivant la fin de l'exercice auquel ils se rapportent.
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Livre des socits proroges

(5)Pour l'application de l'alina (1)b) et des paragraphes (2)  (4), le mot livre dsigne galement les livres de mme nature que les personnes morales proroges sous le rgime de la prsente loi devaient tenir avant leur prorogation.







	1998, ch. 1, art. 31

	2001, ch. 14, art. 146
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[bookmark: art32] 
Forme


	

32(1)Tous les registres ou les livres exigs par la prsente loi sont tenus et conservs sous une forme susceptible de donner, dans un dlai raisonnable, les renseignements demands sous une forme crite comprhensible; ils sont notamment:




	
a)relis ou conservs sous forme de feuillets mobiles;



	
b)conservs sous forme photographique;



	
c)conservs  l'aide d'un procd mcanique ou lectronique de traitement des donnes;



	
d)conservs  l'aide d'un procd de mise en mmoire de l'information.
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Prcautions

(2)La cooprative et ses mandataires prennent,  l'gard des registres et des livres exigs par la prsente loi, les mesures raisonnables pour:


	
a)en empcher la perte ou la destruction;



	
b)empcher la falsification des critures;



	
c)faciliter la dcouverte et la rectification des erreurs.
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Consultation par les administrateurs

(3)Les livres viss  l'article 31, sauf ceux mentionns  l'alina 31(2)c), doivent pouvoir,  tout moment opportun, tre consults par les administrateurs.
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Consultation et copies

(4)Les membres, les cranciers, les dtenteurs de parts de placement, leurs reprsentants personnels, ainsi que le directeur peuvent consulter les livres viss aux alinas 31(1)a), b), c), f) et g) pendant les heures normales d'ouverture des bureaux de la cooprative et en faire gratuitement des extraits, ou en obtenir des copies aprs paiement d'un droit raisonnable.







	1998, ch. 1, art. 32

	2001, ch. 14, art. 147
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Listes
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[bookmark: art33] 
Listes


	

33(1)Les membres, les dtenteurs de parts de placement, les cranciers et leurs reprsentants personnels peuvent demander  la cooprative de leur remettre, aprs paiement d'un droit raisonnable, dans les dix jours suivant la rception, par la cooprative, de l'affidavit vis au paragraphe (2), une liste des membres ou des dtenteurs de parts de placement. Cette facult doit tre accorde  toute autre personne dans le cas d'une cooprative ayant fait appel au public.
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Affidavit

(2)La demande vise au paragraphe (1) doit tre accompagne d'un affidavit nonant:


	
a)les nom et adresse du requrant;



	
b)l'engagement de n'utiliser la liste des membres ou des dtenteurs de parts de placement que conformment au paragraphe (5).
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Demande du directeur

(3)Le directeur peut demander  la cooprative de lui remettre, aprs paiement d'un droit raisonnable, dans les dix jours suivant la rception, par la cooprative, de la demande, une liste des membres ou des dtenteurs de parts de placement.
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Mise  jour

(4)La liste des membres ou des dtenteurs de parts de placement remise au requrant en vertu des paragraphes (1) ou (3) est mise  jour au plus tard dix jours avant la rception de l'affidavit vis au paragraphe (2) ou de la demande vise au paragraphe (3) et indique, par ordre alphabtique, les nom et adresse des membres ou des dtenteurs de parts de placement de la cooprative.
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Utilisation

(5)La liste obtenue en vertu de la demande vise au paragraphe (1) ne peut tre utilise que dans le cadre:


	
a)de tentatives visant  influencer le vote  une assemble de la cooprative;



	
b)de toute autre question concernant les affaires internes de la cooprative.
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Confidentialit

(6)Un membre ou un dtenteur de parts de placement peut aviser la cooprative par crit que son nom ne doit pas figurer  la liste tablie par la cooprative en rponse  une demande vise au paragraphe (1) et, dans ce cas, la cooprative obtempre, mais indique sur la liste qu'elle est incomplte.







	1998, ch. 1, art. 33

	2001, ch. 14, art. 148
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Sceau
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[bookmark: art34] 
Sceau


	

34(1)La cooprative peut adopter un sceau pour la cooprative, mais n'y est pas oblige, et, s'il y a lieu, elle peut le modifier.
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Absence de sceau

(2)L'absence du sceau de la cooprative sur tout document sign en son nom ne rend pas celui-ci nul.







	1998, ch. 1, art. 34

	2011, ch. 21, art. 75(A)
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PARTIE 5Membres
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Conditions  l'exercice du droit de membre
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Adhsion


35Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi et des statuts, l'adhsion  la cooprative est rgie par les rglements administratifs de cette dernire.
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[bookmark: art36] 
Demande d'adhsion


	

36(1)Nul ne peut devenir membre d'une cooprative avant qu'il n'en ait fait la demande par crit, que les administrateurs n'aient approuv la demande et qu'il n'ait satisfait aux exigences des rglements administratifs, notamment, le cas chant, en souscrivant le nombre minimal de parts de membre et en faisant un ou plusieurs versements  leur gard ou en faisant un ou plusieurs versements sur le prt de membre minimal.
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Date d'adhsion

(2)Lorsque toutes les conditions vises au paragraphe (1) sont runies au cours des six mois suivant la rception, par la cooprative, de la demande d'adhsion, les administrateurs peuvent fixer l'adhsion du membre  la date de la demande ou  une date ultrieure ne dpassant pas six mois suivant la date de la demande.











[bookmark: art37par1][bookmark: art37par1]

[bookmark: art37] 
Droit de vote


	

37(1)Sous rserve du paragraphe (2) et du paragraphe 7(3), chaque membre a droit  une voix  l'gard de toute question dont les membres doivent dcider.
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Dlgus

(2)Si les rglements administratifs permettent l'attribution des droits de vote du membre  un ou plusieurs dlgus devant tre lus ou nomms par les membres, les dlgus ainsi lus ou nomms peuvent exercer ces droits en totalit ou en partie.
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Dlgation prvue par les rglements administratifs

(3)Lorsqu'un rglement administratif de la cooprative prvoit la nomination de dlgus, la mention, dans la prsente loi, d'une assemble des membres vaut mention d'une assemble des dlgus.
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[bookmark: art38] 
Membre mineur


	

38(1)Sous rserve des rglements administratifs, une personne de moins de dix-huit ans peut devenir membre d'une cooprative et voter aux assembles de cette dernire.
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Mineur

(2)Le membre de moins de dix-huit ans est li par les statuts, les rglements administratifs et les conventions unanimes de la cooprative.
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Retrait des membres
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[bookmark: art39] 
Retrait


	

39(1)Sauf disposition contraire d'un rglement administratif, le prsent article rgit le retrait d'un membre de la cooprative.
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Avis

(2)Le membre peut se retirer de la cooprative moyennant un avis crit  cette dernire. Le retrait prend effet  la date indique dans l'avis ou, si elle est postrieure,  la date de sa rception.
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Rachat

(3)Sous rserve de l'article 149, la cooprative rachte, au cours de l'anne suivant la date de l'avis, toutes les parts de membre dtenues par le membre qui se retire au prix de rachat calcul conformment  l'article 146 et paie au membre tous les prts de membre et les autres sommes portes  son crdit, le solde des prts qu'il lui a consentis ainsi que les intrts courus sur ces sommes jusqu' paiement.
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Dlai de rachat

(4)Lorsqu'ils dcident que le rachat de parts d'un membre ou le remboursement des prts du membre qui se retire nuira  la sant financire de la cooprative, les administrateurs peuvent proroger le dlai vis au paragraphe (3).
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Maintien de liens

(5)Sauf dcision contraire des administrateurs de la cooprative:


	
a)le retrait d'un membre de la cooprative ne le libre pas de ses dettes ou de ses obligations envers cette dernire ou d'un contrat avec celle-ci;



	
b)le paragraphe (3) n'oblige pas la cooprative  verser au membre avant l'chance le solde de tout prt  terme fixe qui lui a t consenti et n'est pas chu.
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Exclusion des membres par les administrateurs
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[bookmark: art40] 
Exclusion


	

40(1)Le prsent article rgit l'exclusion d'un membre mais un rglement administratif de la cooprative peut prvoir d'autres modes d'exclusion pourvu qu'ils ne portent pas atteinte aux droits que le prsent article confre aux membres.
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Rsolution spciale

(2)Les administrateurs peuvent dcider, par rsolution spciale, d'exclure un membre mais l'exclusion de ce membre est suspendue, lorsque la cooprative contrevient  l'article 149 - ou lorsque la cooprative, aprs le paiement vis au paragraphe (7), serait en contravention de l'article 149 - , pour la dure de la contravention.
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Avis et effet

(3)Dans les dix jours suivant la date de la rsolution spciale vise au paragraphe (2), le secrtaire de la cooprative donne au membre un avis crit de son exclusion qui prcise les motifs  l'appui. Sous rserve des paragraphes (4) et (5), cette exclusion prend effet  la date prcise dans l'avis crit, mais au plus tard trente jours aprs sa rception.
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Appel

(4)Le membre exclu peut interjeter appel de la dcision des administrateurs  l'assemble suivante des membres de la cooprative en donnant au secrtaire un avis crit de son intention de le faire dans les trente jours suivant la rception de l'avis de la rsolution spciale.
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Suspension de l'exclusion

(5)Si le membre donne l'avis prvu au paragraphe (4), l'effet de la rsolution spciale est suspendu jusqu' la rsolution des membres prvue au paragraphe (6).
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Dcision de l'appel

(6)En cas d'appel, la majorit - ou un pourcentage suprieur prcis dans les statuts, les rglements administratifs ou une convention unanime - des membres prsents  l'assemble suivante confirment ou annulent, par rsolution, la dcision rtroactivement.
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Rachat

(7)Sous rserve de l'article 149, en cas d'exclusion d'un membre, la cooprative rachte, au cours de l'anne suivant la date de la rsolution spciale, toutes les parts de membre dtenues par ce membre au prix de rachat calcul conformment  l'article 146 et paie au membre tous les prts de membre et les autres sommes portes  son crdit, le solde des prts qu'il lui a consentis ainsi que les intrts courus sur ces sommes jusqu' paiement.
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Maintien du lien

(8)Sauf dcision contraire des administrateurs de la cooprative, l'exclusion d'un membre ne le libre pas de ses dettes ou de ses obligations envers la cooprative ou d'un contrat avec celle-ci.
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Fonds de rserve

(9)Lorsque l'adresse d'un membre exclu par les administrateurs est inconnue de la cooprative malgr tous les efforts raisonnables dploys pour la trouver et que deux ans se sont couls depuis l'exclusion, la cooprative transfre  un fonds de rserve toutes les sommes payables en vertu du paragraphe (7), mais ces sommes, malgr ce paragraphe, ne comprennent pas les intrts courus une fois le dlai de deux ans coul.
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Paiement

(10)En cas de transfert de sommes conformment au paragraphe (9), la cooprative paie ces sommes  toute personne qui lui prouve de manire concluante,  l'intrieur d'un dlai de dix ans aprs le transfert, qu'elle y a droit. Autrement les sommes verses au fonds de rserve  l'gard de cette personne sont remises  la cooprative.
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Limite
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Limite impose aux rglements administratifs


41Aucun rglement administratif rgissant le retrait ou l'exclusion d'un membre de la cooprative n'autorise le rachat de parts de membre ou le remboursement de prts de membre en violation de l'article 149.
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Exclusion par les membres
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Exclusion


42Sauf disposition contraire d'un rglement administratif, les membres de la cooprative peuvent, par rsolution spciale, exclure un membre; le cas chant, l'article 40 s'applique avec les adaptations ncessaires.
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Autres exclusions
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[bookmark: art43] 
Exclusion


	

43(1)La cooprative peut, moyennant un avis crit au membre, exclure celui-ci dans les cas suivants:




	
a)le membre est une personne morale  l'gard de laquelle des procdures de liquidation ont t intentes;



	
b)il ne fait pas d'affaires avec elle pendant deux annes conscutives.
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Dispositions non applicables

(2)Les dispositions de l'article 40, sauf les paragraphes 40(7)  (10), ne s'appliquent pas  l'exclusion prvue au prsent article.
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Occupation de locaux d'habitation


44Le retrait ou l'exclusion d'un membre d'une cooprative d'habitation sans but lucratif assujettit  la partie 20 tout droit  la possession ou  l'occupation des locaux d'habitation que lui confrait sa qualit de membre.
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Radmission


45La personne exclue conformment aux articles 40 ou 42 ne peut redevenir membre que par rsolution spciale des membres de la cooprative.
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Transfert


46Aucun transfert d'adhsion  une cooprative, de prts de membre ou de parts de membre d'une cooprative n'est valide  quelque fin que ce soit,  moins que les administrateurs de la cooprative ne l'aient approuv et que le cessionnaire n'ait par ailleurs observ les statuts et les rglements administratifs de la cooprative ou adhr, s'il y a lieu,  une convention unanime.
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Transfert de comptence


47Si le nombre de membres d'une cooprative devient infrieur  celui qui est requis aux fins de la constitution en cooprative et le demeure aprs un pravis de trente jours, le directeur peut exiger, selon le cas, que la cooprative constitue avec capital de membres demande un certificat de prorogation en vertu de la Loi canadienne sur les socits par actions ou que la cooprative soit liquide ou dissoute en vertu de la partie 17.
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PARTIE 6Administration de la cooprative
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Assembles
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[bookmark: art48] 
Lieu des assembles - membres


	

48(1)Les assembles des membres de la cooprative se tiennent au Canada, au lieu que prvoient les rglements administratifs ou,  dfaut, que choisissent les administrateurs.













[bookmark: art48par2][bookmark: art48par2]



	
Lieu des assembles - dtenteurs de parts de placement

(2)Les assembles des dtenteurs de parts de placement doivent se tenir au lieu dsign dans les statuts ou, en l'absence d'une dsignation, en tout lieu au Canada choisi par les administrateurs  moins que la totalit des dtenteurs de parts de placement habiles  voter  cette assemble conviennent d'un autre lieu  l'extrieur du Canada.
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Participation aux assembles par moyen de communication lectronique

(3)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, tout membre ou dtenteur de parts de placement peut, conformment aux ventuels rglements, participer  une assemble de la cooprative par tout moyen de communication - tlphonique, lectronique ou autre - permettant  tous les participants de communiquer adquatement entre eux et mis  leur disposition par la cooprative.
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Tenue d'assembles par moyen de communication lectronique

(3.1)Les administrateurs ou toute autre personne qui convoquent une assemble de la cooprative conformment  la prsente loi peuvent prvoir que celle-ci sera tenue, conformment aux ventuels rglements, entirement par un moyen de communication - tlphonique, lectronique ou autre - permettant  tous les participants de communiquer adquatement entre eux, pourvu que les rglements administratifs permettent une telle assemble.
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Prsence

(4)Les personnes qui participent aux assembles vises au paragraphe (3) sont rputes y tre prsentes.







	1998, ch. 1, art. 48

	2001, ch. 14, art. 149
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[bookmark: art49] 
Premire assemble des membres


	

49(1)Ds que la runion mentionne  l'article 82 a eu lieu, les administrateurs convoquent une assemble des membres.
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Contenu

(2) leur premire assemble, les membres adoptent les rglements administratifs de la cooprative, lisent les administrateurs conformment au paragraphe 81(3) et, sous rserve du paragraphe 254(1), nomment un vrificateur qui demeure en fonction jusqu' la clture de la premire assemble annuelle des membres.
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[bookmark: art50] 
Assembles d'une cooprative


	

50(1)Les administrateurs doivent convoquer la premire assemble annuelle des membres au plus tard dans les dix-huit mois de la cration de la cooprative et une assemble annuelle, par la suite, qui doit se tenir dans les quinze mois de l'assemble annuelle prcdente mais au plus tard dans les six mois suivant la fin de chaque exercice.
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Assemble extraordinaire

(2)Les administrateurs d'une cooprative peuvent  tout moment convoquer une assemble extraordinaire des membres ou des dtenteurs de parts de placement de la cooprative.
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Prorogation de dlais

(3)Malgr le paragraphe (1), la cooprative peut demander au tribunal d'ordonner la prorogation des dlais prvus pour convoquer l'assemble annuelle.







	1998, ch. 1, art. 50

	2001, ch. 14, art. 150
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[bookmark: art51] 
Date de rfrence


	

51(1)Le conseil d'administration peut fixer d'avance, dans le dlai rglementaire, la date ultime d'inscription, ci-aprs appele date de rfrence, pour dterminer les membres et dtenteurs de parts de placement habiles  recevoir des dividendes ou  toute autre fin, sauf en ce qui touche le droit de recevoir avis d'une assemble ou d'y voter.
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Date de rfrence: assemble des membres ou un vote

(2)Constitue la date de rfrence pour dterminer les personnes habiles  recevoir avis d'une assemble des membres ou  y voter:


	
a)la date du jour prcdant celui o cet avis est donn;



	
b) dfaut d'avis, la date de l'assemble.
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Date de rfrence: avis d'assemble des dtenteurs de parts de placement

(3)Les administrateurs peuvent fixer d'avance, dans le dlai rglementaire, la date de rfrence pour dterminer les dtenteurs de parts de placement habiles  recevoir avis d'une assemble.
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Date de rfrence: vote des dtenteurs de parts de placement

(4)Les administrateurs peuvent fixer d'avance, dans le dlai rglementaire, la date de rfrence pour dterminer les dtenteurs de parts de placement habiles  voter lors de cette assemble.
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Dfaut de fixation

(5) dfaut de fixation d'une date en vertu des paragraphes (1) ou (3), constitue la date de rfrence pour dterminer:


	
a)les membres ou les dtenteurs de parts de placement  toute fin sauf en ce qui concerne le droit d'tre avis d'une assemble ou le droit de vote, la date d'adoption de la rsolution  ce sujet par les administrateurs;



	
b)les dtenteurs de parts de placement habiles  recevoir avis d'une assemble:


	
(i)la date du jour prcdant celui o cet avis est donn,



	
(ii) dfaut d'avis, la date de l'assemble.
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Avis relatif  la date de rfrence

(6)Une fois la date de rfrence  l'gard de dtenteurs de parts de placement fixe en vertu du prsent article - sauf renonciation de chacun des dtenteurs de parts de placement dont le nom figure au registre des valeurs mobilires  l'heure de la fermeture des bureaux le jour de fixation de la date de rfrence par les administrateurs - avis doit en tre donn, dans le dlai rglementaire:


	
a)d'une part, par insertion dans un journal publi ou diffus au lieu du sige social de la cooprative et en chaque lieu au Canada o soit elle a un agent de transfert, soit il est possible d'inscrire le transfert de ses parts de placement;



	
b)d'autre part, par crit,  chaque bourse de valeurs mobilires du Canada o les parts de placement de la cooprative sont cotes.











	1998, ch. 1, art. 51

	2001, ch. 14, art. 151
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[bookmark: art52] 
Avis de l'assemble


	

52(1)Avis des date, heure et lieu de l'assemble de la cooprative doit, dans le dlai rglementaire, tre envoy:




	
a) chaque personne habile  y voter;



	
b) chaque administrateur;



	
c)au vrificateur de la cooprative, s'il y en a un.















[bookmark: art52par1.1][bookmark: art52par1.1]



	
Exception

(1.1)Toutefois, dans le cas d'une cooprative autre qu'une cooprative ayant fait appel au public, l'avis peut tre envoy dans un dlai plus court prvu par les statuts ou les rglements administratifs.
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Publication dans un journal

(2)L'avis des date, heure et lieu de l'assemble des dtenteurs d'une catgorie quelconque de parts de placement cotes dans une bourse de valeurs mobilires au Canada peut tre publi une fois par semaine pendant au moins quatre semaines conscutives avant sa tenue, dans un journal  grand tirage au lieu du sige social de la cooprative et en chaque lieu au Canada o soit elle a un agent de transfert, soit il est possible d'inscrire tout transfert des parts de placement.
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Diffusion de l'avis

(3)Les rglements administratifs de la cooprative peuvent prvoir d'autres modes de diffusion de l'avis.







	1998, ch. 1, art. 52

	2001, ch. 14, art. 152
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Avis non requis


53Il n'est pas ncessaire d'envoyer l'avis aux dtenteurs de parts de placement non inscrits sur les registres de la cooprative ou de son agent de transfert  la date de rfrence fixe ou dtermine en vertu de l'article 51.
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Consquence du dfaut


54Le dfaut d'avis ne prive pas une personne de son droit de vote  l'assemble  laquelle elle est habile  voter par ailleurs.
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[bookmark: art55] 
Ajournement


	

55(1)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, il suffit, pour donner avis de tout ajournement de moins de trente jours d'une assemble de la cooprative, d'en faire l'annonce lors de l'assemble en question.
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Nouvel avis d'ajournement

(2)Avis de tout ajournement d'une assemble des membres, en une ou plusieurs fois, pour au moins trente jours doit tre donn comme pour une nouvelle assemble.
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Nouvel avis d'ajournement

(3)Avis de tout ajournement d'une assemble des dtenteurs de parts de placement, en une ou plusieurs fois, pour au moins trente jours doit tre donn comme pour une nouvelle assemble; cependant, le paragraphe 165(1) ne s'applique que dans le cas d'un ajournement, en une ou plusieurs fois, de plus de quatre-vingt-dix jours.
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[bookmark: art56] 
Dlibrations extraordinaires


	

56(1)Tous les points de l'ordre du jour des assembles extraordinaires et annuelles de la cooprative sont rputs tre des questions spciales; font exception  cette rgle l'examen des tats financiers et du rapport du vrificateur, le renouvellement de son mandat, les activits commerciales de la cooprative, l'lection des administrateurs et leur rmunration.
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Avis

(2)L'avis de l'assemble  l'ordre du jour de laquelle des questions spciales sont inscrites doit:


	
a)noncer leur nature, avec suffisamment de dtails pour permettre  son destinataire de se former un jugement clair sur celles-ci;



	
b)comprendre le texte de toute rsolution spciale  soumettre  l'assemble.
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[bookmark: art57] 
Renonciation  l'avis


	

57(1)Les personnes habiles  assister  une assemble de la cooprative peuvent toujours, de quelque faon que ce soit, renoncer  l'avis.
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Prsence quivaut  renonciation

(2)Leur prsence  l'assemble de la cooprative quivaut  une telle renonciation, sauf lorsqu'elles y assistent spcialement pour s'opposer aux dlibrations au motif que l'assemble n'est pas rgulirement convoque.
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Propositions
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[bookmark: art58] 
Propositions


	

58(1)Les membres peuvent donner avis  la cooprative des questions qu'ils se proposent de soulever lors de l'assemble annuelle et discuter, au cours de cette assemble, des questions qui auraient pu faire l'objet de propositions de leur part.
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Modifications des statuts

(2)Tout membre ou administrateur peut, conformment  l'article 290, prsenter une proposition de modification des statuts.
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Soumission des propositions

(2.1)Toute autre personne peut, conformment  l'article 290, soumettre une proposition de modification des statuts si elle remplit les conditions suivantes:


	
a)soit avoir t, pendant au moins la dure rglementaire, le dtenteur inscrit ou le vritable propritaire d'au moins le nombre rglementaire des parts de placement de la cooprative en circulation;



	
b)soit avoir eu l'appui de personnes qui, pendant au moins la dure rglementaire, collectivement et avec ou sans elle, sont les dtenteurs inscrits ou les vritables propritaires d'au moins le nombre rglementaire des parts de placement de la cooprative en circulation.
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Renseignements  fournir

(2.2)La proposition soumise en vertu de l'alina (2.1)a) est accompagne des renseignements suivants:


	
a)les nom et adresse de son auteur et des personnes qui l'appuient, s'il y a lieu;



	
b)le nombre de parts de placement dont celui-ci ou les personnes qui l'appuient, s'il y a lieu, sont les dtenteurs inscrits ou les vritables propritaires ainsi que leur date d'acquisition.
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Renseignements non compts

(2.3)Les renseignements prvus au paragraphe (2.2) ne font pas partie de la proposition ni de l'expos vis au paragraphe (3) et n'entrent pas dans le calcul du nombre maximal de mots prvus par rglement et exig  ce paragraphe.
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Charge de la preuve

(2.4)Sur demande de la cooprative dans le dlai rglementaire, l'auteur de la proposition est tenu d'tablir, dans le dlai rglementaire, qu'il remplit les conditions prvues au paragraphe (2.1).
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Pices jointes

(3)La proposition soumise  la dlibration d'une assemble doit tre jointe  l'avis d'assemble et,  la demande de son auteur, tre accompagne d'un expos  l'appui, avec ses nom et adresse. L'expos et la proposition, combins, comportent un nombre maximal de mots prvu par rglement.
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Exception

(4)La cooprative n'est pas tenue de se conformer au paragraphe (3) dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)la proposition ne lui a pas t soumise au cours de la priode rglementaire;



	
b)il apparat nettement que la proposition a pour objet principal de faire valoir, contre la cooprative ou ses administrateurs, dirigeants, membres ou les dtenteurs de ses valeurs mobilires, une rclamation personnelle ou d'obtenir d'eux la rparation d'un grief personnel;



	
c)au cours du dlai rglementaire prcdant la rception de sa proposition, la personne avait omis de prsenter,  l'assemble, une proposition que,  sa requte, la cooprative avait fait figurer dans un avis de cette assemble;



	
d)une proposition  peu prs identique figurant dans un avis d'assemble de la cooprative a t prsente  une assemble tenue dans le dlai rglementaire prcdant la rception de la proposition et n'a pas reu l'appui ncessaire prvu par les rglements;



	
e)les droits que confrent les paragraphes (1) et (2) sont exercs abusivement aux fins de publicit.
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Refus de prendre en compte la proposition

(4.1)Dans le cas o l'auteur de la proposition ne demeure pas le dtenteur inscrit ou le vritable propritaire des parts de placement de la cooprative vises au paragraphe (2.1) jusqu' la tenue de l'assemble ou se retire de la cooprative selon les rgles nonces  l'article 39 avant la tenue de celle-ci, la cooprative peut refuser de joindre  l'avis d'assemble toute autre proposition soumise par celui-ci dans le dlai rglementaire suivant la tenue de l'assemble.







	1998, ch. 1, art. 58

	2001, ch. 14, art. 153

	2018, ch. 8, art. 56
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Responsabilit de la diffusion


59La cooprative ou une personne agissant en son nom n'engagent pas leur responsabilit en diffusant une proposition ou un expos en conformit avec l'article 58.
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[bookmark: art60] 
Refus d'inclure une proposition


	

60(1)La cooprative qui a l'intention de refuser de joindre une proposition  l'avis d'assemble prvu  l'article 52 doit, dans le dlai rglementaire suivant la rception par la cooprative de la preuve exige en vertu du paragraphe 58(2.4) ou de la rception de la proposition, selon le cas, en donner par crit un avis motiv  la personne qui l'a soumise.
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Ordonnance empchant la tenue de l'assemble

(2)Sur demande de l'auteur de la proposition qui prtend avoir subi un prjudice suite au refus mentionn au paragraphe (1), le tribunal peut, par ordonnance, prendre toute mesure qu'il estime indique et notamment, empcher la tenue de l'assemble  laquelle la proposition devait tre prsente.
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Ordonnance de ne pas joindre la proposition

(3)La cooprative ou toute personne qui prtend qu'une proposition lui cause un prjudice peut demander au tribunal une ordonnance autorisant la cooprative  ne pas joindre la proposition  l'avis d'assemble; le tribunal, s'il est convaincu que le paragraphe 58(4) s'applique, peut rendre toute dcision qu'il estime indique.







	1998, ch. 1, art. 60

	2001, ch. 14, art. 154
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Listes
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[bookmark: art61] 
Liste des personnes habiles  recevoir avis


	

61(1)La cooprative dresse, en fonction de la date de rfrence fixe en vertu du paragraphe 51(2), une liste alphabtique des membres - ou, dans le cas o les rglements administratifs de la cooprative prvoient des dlgus, de leurs dlgus - qui sont habiles  recevoir avis d'une assemble de membres et  y voter.
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Vote par les membres ou les dlgus

(2)Sous rserve du paragraphe 7(3), tout membre ou dlgu dont le nom figure sur la liste dresse en vertu du paragraphe (1) a droit  une voix  l'assemble des membres.











[bookmark: art61par3][bookmark: art61par3]



	
Liste des dtenteurs de parts de placement ayant droit de vote

(3)Si une date de rfrence a t fixe en vertu du paragraphe 51(4), la cooprative prpare, au plus tard dix jours aprs cette date, une liste alphabtique des dtenteurs de parts de placement portant le nombre de parts dtenues par chaque dtenteur de parts de placement.
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Droit de vote

(4)Le dtenteur de parts de placement dont le nom figure sur la liste vise au paragraphe (3) dispose d'un vote par part de placement  l'assemble des dtenteurs de parts de placement.
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Liste des dtenteurs de parts de placement habiles  recevoir avis

(5)Si une date de rfrence n'a pas t fixe en vertu du paragraphe 51(4), la cooprative dresse, en fonction de la date de rfrence, au plus tard dix jours aprs que la date de rfrence de l'avis d'assemble a t fixe en vertu du paragraphe 51(3) ou au plus tard  date de rfrence vise au paragraphe 51(5), selon le cas, une liste alphabtique des dtenteurs de parts de placement qui sont habiles  recevoir avis d'une assemble des dtenteurs de parts de placement, portant le nombre de parts de placement dtenues par chaque dtenteur de parts de placement.
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Vote par les dtenteurs de parts de placement

(6)Les dtenteurs de parts de placement inscrits sur la liste dresse en vertu du paragraphe (5) sont habiles  exercer les droits de vote dont sont assorties les parts de placement figurant en regard de leur nom; cependant, ces droits sont exercs par le cessionnaire lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)la cession est postrieure  la date de rfrence;



	
b)le cessionnaire:


	
(i)d'une part, exhibe les certificats de parts de placement rgulirement endosss ou prouve son titre,



	
(ii)d'autre part, exige, au moins dix jours avant l'assemble ou dans le dlai plus court tabli par les rglements administratifs de la cooprative, l'inscription de son nom sur la liste avant l'assemble.
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Consultation de la liste

(7)Les personnes habiles  voter  l'assemble d'une cooprative peuvent prendre connaissance de la liste de cette assemble:


	
a)au sige social de la cooprative ou au lieu o sont tenus ses registres des membres et des dtenteurs de parts de placement, pendant les heures normales d'ouverture;



	
b)lors de l'assemble pour laquelle elle a t dresse.











	1998, ch. 1, art. 61

	2018, ch. 8, art. 57(A)
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Procdure





[bookmark: art62par1][bookmark: art62par1]

[bookmark: art62] 
Quorum


	

62(1)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, le quorum est atteint  une assemble de la cooprative si les personnes disposant de plus de cinquante pour cent des droits de vote qui peuvent tre exercs  l'assemble sont prsentes ou reprsentes de la faon prvue par la prsente loi ou autorise par les rglements administratifs.
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Existence du quorum  l'ouverture

(2)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, il suffit que le quorum soit atteint  l'ouverture de l'assemble pour que les personnes prsentes et habiles  voter puissent dlibrer.











[bookmark: art62par3][bookmark: art62par3]



	
Ajournement

(3) dfaut de quorum  l'ouverture de l'assemble, les personnes prsentes et habiles  voter ne peuvent dlibrer que sur son ajournement aux date, heure et lieu qu'ils fixent.
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[bookmark: art63] 
Reprsentant


	

63(1)La cooprative doit permettre  tout particulier accrdit par rsolution des administrateurs ou de la direction ou de toute autorit semblable d'une entit de reprsenter cette dernire  ses assembles.
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Pouvoirs du reprsentant

(2)Le particulier accrdit en vertu du paragraphe (1) pour reprsenter une entit peut exercer, pour le compte de l'entit, tous les pouvoirs d'un particulier.
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[bookmark: art64] 
Vote conjoint des membres


	

64(1)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, chaque membre conjoint est habile  voter  une assemble des membres.
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Exercice du vote conjoint des dtenteurs de parts de placement

(2)Sauf disposition contraire des statuts, si plusieurs personnes dtiennent des parts de placement conjointement, le codtenteur prsent  une assemble des dtenteurs de parts de placement peut, en l'absence des autres, exercer le droit de vote rattach aux parts de placement; au cas o plusieurs codtenteurs ou leurs fonds de pouvoir sont prsents, ils votent comme un seul dtenteur de parts de placement.
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[bookmark: art65] 
Vote  main leve


	

65(1)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, le vote lors d'une assemble se fait  main leve ou,  la demande de toute personne habile  voter, au scrutin secret.
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Scrutin secret

(2)Les personnes habiles  voter peuvent demander un vote au scrutin secret avant ou aprs tout vote  main leve.
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Vote par moyen de communication lectronique

(3)Malgr le paragraphe (1) et sauf disposition contraire des rglements administratifs, le vote mentionn  ce paragraphe peut tre tenu, conformment aux ventuels rglements, entirement par un moyen de communication tlphonique, lectronique ou autre offert par la cooprative.
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Vote en cas de participation par moyen de communication lectronique

(4)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, tout membre ou dtenteur de parts de placement participant  une assemble de la cooprative mentionne aux paragraphes 48(3) ou (3.1) et habile  voter  cette assemble, peut voter, conformment aux ventuels rglements, par le moyen de communication tlphonique, lectronique ou autre mis  sa disposition par la cooprative  cette fin.







	1998, ch. 1, art. 65

	2001, ch. 14, art. 155
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[bookmark: art66] 
Rsolution tenant lieu d'assemble


	

66(1)Sauf disposition contraire des rglements administratifs et sauf si une dclaration crite est prsente conformment  l'article 89 ou au paragraphe 260(4), la rsolution crite, signe de toutes les personnes habiles  voter en l'occurrence lors de l'assemble de la cooprative, a la mme valeur que si elle avait t adopte lors de l'assemble.
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Exigence relative  la rsolution

(2)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, et sauf si une dclaration crite est prsente conformment  l'article 89 ou au paragraphe 260(4), la rsolution crite, signe de toutes les personnes habiles  voter en l'occurrence lors de l'assemble de la cooprative, rpond aux conditions de la prsente loi relative aux assembles si elle porte sur toutes les questions qui doivent, selon la prsente loi, tre inscrites  l'ordre du jour de l'assemble.
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Exemplaire de la rsolution

(3)Un exemplaire des rsolutions vises au paragraphe (1) doit tre conserv avec les procs-verbaux des assembles.
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Preuve


67Sauf s'il y a demande d'un vote par scrutin, l'inscription au procs-verbal de l'assemble prcisant que le prsident a dclar qu'une rsolution a t adopte ou rejete fait foi, sauf preuve contraire, de ce fait, sans qu'il soit ncessaire de prouver le nombre ou la proportion des votes en faveur de cette rsolution ou contre elle.





	1998, ch. 1, art. 67

	2001, ch. 14, art. 156
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Assemble avec un seul dtenteur de parts de placement


68L'assemble peut tre tenue par le seul dtenteur de parts de placement ou d'une catgorie ou srie de parts de placement, ou par son fond de pouvoir.
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Demandes
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[bookmark: art69] 
Demande de convocation


	

69(1)Plusieurs personnes dtenant ensemble cinq pour cent au moins des droits de vote qui peuvent tre exercs  une assemble de la cooprative peuvent demander aux administrateurs la convocation d'une assemble aux fins qu'ils prcisent dans leur requte.
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Forme

(2)La requte doit noncer les points inscrits  l'ordre du jour de la future assemble et tre envoye  chaque administrateur ainsi qu'au sige social de la cooprative; elle peut consister en plusieurs documents de forme analogue signs par au moins l'une des personnes habiles  voter  l'assemble.
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Convocation de l'assemble par les administrateurs

(3)Les administrateurs convoquent, ds rception de la requte, une assemble pour dlibrer des questions qui y sont nonces sauf dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)ils ont dj convoqu une assemble et donn l'avis prvu  l'article 52;



	
b)les questions  l'ordre du jour nonces dans la requte portent sur les cas viss aux alinas 58(4)b)  e);



	
c)les questions  l'ordre du jour nonces dans la requte soumise par un membre ou un dtenteur de parts de placement portent sur des sujets exorbitants des pouvoirs respectifs des membres ou des dtenteurs de parts de placement.
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Convocation de l'assemble par les membres ou les dtenteurs de parts de placement

(4)Faute par les administrateurs de convoquer l'assemble dans les vingt et un jours suivant la rception de la requte, tout signataire de celle-ci peut le faire  moins que l'un des alinas 3a)  c) ne s'applique.
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Procdure

(5)L'assemble prvue au prsent article doit tre convoque, autant que possible, d'une manire conforme aux rglements administratifs,  une convention unanime et  la prsente loi.
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Remboursement

(6)Sauf adoption d'une rsolution  l'effet contraire par les personnes prsentes et habiles  voter lors d'une assemble convoque au titre du paragraphe (4), la cooprative rembourse aux signataires de la requte les dpenses entranes par la requte, la convocation et la tenue de l'assemble.
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Autres convocations
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70[Abrog, 2001, ch. 14, art. 157]
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[bookmark: art71] 
Convocation de l'assemble par le tribunal


	

71(1)S'il l'estime  propos, notamment lorsque la convocation rgulire d'une assemble ou la tenue de celle-ci selon les rglements administratifs et la prsente loi ne peut se faire, le tribunal peut,  la demande d'un administrateur ou d'une personne habile  voter, ordonner la convocation et la tenue d'une assemble conformment  ses directives.
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Modification du quorum

(2)Sans que soit limite la porte gnrale du paragraphe (1), le tribunal peut,  l'occasion d'une assemble convoque et tenue en application du prsent article, ordonner la modification ou la dispense du quorum exig par les rglements administratifs ou la prsente loi.
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Validit de l'assemble

(3)L'assemble convoque et tenue en application du prsent article est,  toutes fins, rgulire.







	1998, ch. 1, art. 71

	2001, ch. 14, art. 158
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[bookmark: art72] 
Rvision d'une lection par le tribunal


	

72(1)La cooprative, ainsi que tout administrateur ou toute personne habile  voter quant  l'lection ou  la nomination d'un administrateur ou quant  la nomination d'un vrificateur, peut demander au tribunal de trancher tout diffrend relatif  une telle lection ou nomination.













[bookmark: art72par2][bookmark: art72par2]



	
Pouvoirs du tribunal

(2)Sur demande prsente en vertu du paragraphe (1), le tribunal peut, par ordonnance, prendre toute mesure qu'il estime indique et notamment:


	
a)enjoindre aux administrateurs ou vrificateurs dont l'lection ou la nomination, selon le cas, est conteste de s'abstenir d'agir jusqu'au rglement du litige;



	
b)proclamer le rsultat de l'lection ou de la nomination litigieuse;



	
c)ordonner une nouvelle lection ou une nouvelle nomination en donnant des directives sur la conduite des activits commerciales et des affaires internes de la cooprative en attendant l'lection ou la nomination;



	
d)prciser les droits de vote des personnes prtendant tre habiles  voter.
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Rglements administratifs





[bookmark: art73par1][bookmark: art73par1]

[bookmark: art73] 
Rglements administratifs - membres


	

73(1)Les membres peuvent, par rsolution spciale, prendre, modifier ou rvoquer tout rglement administratif rgissant tant les activits commerciales que les affaires internes de la cooprative.
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Rglements administratifs - administrateurs

(2)Sauf disposition contraire des rglements administratifs de la cooprative, les administrateurs peuvent, par rsolution spciale, prendre un rglement administratif ou modifier tout rglement administratif de la cooprative  condition que le nouveau rglement ou le rglement modifi ne soit pas contraire  ceux pris par les membres.
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Approbation

(3)Les administrateurs soumettent les mesures prises au titre du paragraphe (2)  l'approbation, par rsolution spciale, avec ou sans modification, des membres ds l'assemble suivante.
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Dfaut d'approbation

(4)Les mesures qui ne sont pas confirmes, avec ou sans modification, en application du paragraphe (3) cessent d'avoir effet  la date de l'assemble qui les infirment.
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Proposition de rglement administratif


74Les membres peuvent, conformment  l'article 58, proposer la prise, la modification ou la rvocation d'un rglement administratif.
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[bookmark: art75] 
Date d'effet - membres


	

75(1)Les mesures prises par les membres au titre de l'article 74 sont en vigueur  compter de la date de la rsolution prise en application du paragraphe 73(1) ou de la date ultrieure qui y est spcifie.
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Date d'effet - administrateurs

(2)Les mesures prises par les administrateurs sont en vigueur  compter de la date o elles sont prises ou de la date ultrieure qui y est spcifie et demeurent en vigueur jusqu' leur confirmation; aprs confirmation au titre du paragraphe 73(3) elles demeurent en vigueur, selon le cas, dans leur teneur initiale ou modifie; elles cessent d'avoir effet en cas d'application du paragraphe 73(4).
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Dfaut d'approbation

(3)Les mesures prises en application du paragraphe 73(2) qui ne sont pas soumises  l'approbation prvue au paragraphe 73(3) cessent d'avoir effet  la date de l'assemble  laquelle elles auraient d l'tre.
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Nouvelle rsolution des administrateurs

(4)Si les mesures prises par les administrateurs en application du paragraphe 73(2) cessent d'avoir effet au titre du paragraphe 73(4) ou du paragraphe (3), toute rsolution ultrieure des administrateurs, visant essentiellement le mme but, ne peut prendre effet qu'aprs sa confirmation, avec ou sans modification, par les membres.
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PARTIE 7Administrateurs et dirigeants
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art76] 
Nombre


	

76(1)Le conseil d'administration se compose d'au moins trois administrateurs ou d'un nombre minimal suprieur prvu dans les statuts.
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Effet de la diminution

(2)Lorsque les statuts sont modifis afin de diminuer le nombre d'administrateurs, cette diminution n'a pas d'effet sur la dure du mandat des administrateurs en fonction.
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Effet de l'augmentation

(3)Les personnes habiles  modifier les statuts en vue d'augmenter le nombre d'administrateurs peuvent, au cours de l'assemble  laquelle ils adoptent la modification, lire ou nommer le nombre additionnel d'administrateurs.
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Qualits requises des administrateurs


77Au moins deux tiers des administrateurs, ou une proportion suprieure prvue par les statuts, doivent tre membres de la cooprative soit  titre personnel, soit en tant que membres d'entits coopratives membres ou en tant que reprsentants d'entits membres.
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[bookmark: art78] 
Incapacits


	

78(1)Ne peuvent tre administrateurs:




	
a)les personnes autres que les particuliers;



	
b)les particuliers qui ont moins de dix-huit ans;



	
c)les particuliers qui sont incapables;



	
d)les particuliers qui ont le statut de failli.
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Autres qualits requises

(2)La cooprative peut,  l'gard des administrateurs, prvoir dans ses rglements administratifs d'autres qualits ou motifs d'inhabilit que ceux prvus au paragraphe (1).











[bookmark: art78par3][bookmark: art78par3]



	
Statut des administrateurs

(3)Sauf si la partie 21 s'applique  la cooprative, le conseil d'administration doit se composer en majorit de particuliers qui ne sont pas dirigeants ou employs  plein temps de la cooprative.
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Rsidence au Canada

(4)Le conseil d'administration se compose d'au moins vingt-cinq pour cent de particuliers rsidant au Canada. Toutefois, si la cooprative compte trois administrateurs, au moins l'un d'entre eux doit rsider au Canada.
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lection par les membres

(5)Sous rserve des paragraphes 124(3) et (4), les membres lisent tous les administrateurs.







	1998, ch. 1, art. 78

	2001, ch. 14, art. 159

	2018, ch. 8, art. 58
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Fonctions des administrateurs


79Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, des statuts et de toute convention unanime, les administrateurs dirigent ou surveillent les activits commerciales et les affaires internes de la cooprative.
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[bookmark: art80] 
Devoirs


	

80(1)Les administrateurs et les dirigeants doivent, dans l'exercice de leurs fonctions, agir selon les normes suivantes:




	
a)avec intgrit et de bonne foi au mieux des intrts de la cooprative;



	
b)avec le soin, la diligence et la comptence dont ferait preuve, en pareilles circonstances, une personne prudente.
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Observation

(2)Les administrateurs et les dirigeants doivent observer la prsente loi, les statuts, les rglements administratifs ainsi que toute convention unanime.
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Absence d'exonration

(3)Sous rserve du paragraphe 115(5), aucune disposition d'un contrat, des statuts, des rglements administratifs, d'une convention unanime ou d'une rsolution ne peut librer les administrateurs ou les dirigeants de l'obligation d'agir conformment  la prsente loi et  ses rglements d'application ni des responsabilits en dcoulant.
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[bookmark: art81] 
Liste des administrateurs


	

81(1)Les fondateurs doivent envoyer au directeur, en mme temps que les statuts constitutifs, une liste des administrateurs en la forme tablie par lui.
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Premiers administrateurs

(2) partir de la cration de la cooprative et jusqu' la premire assemble des membres, les particuliers dont les noms figurent sur la liste exercent tous les pouvoirs et assument toutes les obligations des administrateurs.
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lection  la premire assemble

(3) la premire assemble des membres d'une cooprative, les administrateurs sont lus ou nomms conformment  la prsente loi, aux statuts, aux rglements administratifs et  toute convention unanime.
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[bookmark: art82] 
Runion d'organisation


	

82(1)Aprs la cration de la cooprative, le conseil d'administration tient une runion au cours de laquelle il peut prendre les mesures suivantes:




	
a)adopter les modles des certificats de valeurs mobilires et la forme des livres de la cooprative;



	
b)autoriser l'adhsion de personnes  la cooprative et mettre ou autoriser l'mission de parts de membre et des attestations de prts de membre;



	
c)nommer les dirigeants;



	
d)nommer un vrificateur dont le mandat expire  la premire assemble des membres;



	
e)prendre avec une institution financire comptente toutes les mesures ncessaires;



	
f)traiter toute autre question ncessaire  l'organisation de la cooprative.
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Avis

(2)Tout fondateur ou administrateur peut convoquer la runion vise au paragraphe (1) en avisant chaque administrateur, au moins cinq jours  l'avance, des date, heure et lieu de cette runion.
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[bookmark: art83] 
Rgles relatives  l'lection des administrateurs


	

83(1)Sauf disposition contraire des statuts, des rglements administratifs ou de toute convention unanime, l'lection des administrateurs a lieu conformment au prsent article, au paragraphe 78(5) et aux articles 84  87 et 124.
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lection annuelle

(2)L'lection des administrateurs a lieu annuellement  une assemble des personnes habiles  les lire ou  les nommer.
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Dure du mandat

(3)Le mandat des administrateurs se poursuit jusqu' la clture de l'assemble  laquelle leurs remplaants sont lus.
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Dure des mandats

(4)Il n'est pas ncessaire que le mandat de tous les administrateurs lus lors d'une assemble ait la mme dure.
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Rlection

(5)Les administrateurs peuvent tre rlus.
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Consentement  l'lection ou la nomination

(6)L'lection ou la nomination d'un particulier au poste d'administrateur est subordonne:


	
a)s'il tait prsent  l'assemble qui l'lit ou le nomme administrateur,  ce qu'il ne refuse pas d'occuper ce poste;



	
b)s'il tait absent, soit  son consentement  occuper ce poste, donn par crit avant son lection ou sa nomination ou dans les dix jours suivants, soit au fait de remplir les fonctions de ce poste aprs son lection ou sa nomination.







	
(7)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 160]
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Scrutin secret

(8)L'lection des administrateurs se fait au scrutin secret si le nombre de candidats dpasse le nombre de postes  pourvoir.
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Tenue du scrutin

(9)Est nul tout scrutin tenu pour l'lection d'un nombre d'administrateurs suprieur  celui des administrateurs qui doivent tre lus.
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Nomination ou lection des administrateurs

(10)Les personnes qui obtiennent le plus grand nombre de voix lors de l'lection des administrateurs sont lues administrateurs, jusqu' concurrence du nombre autoris. Si deux personnes recueillent un nombre de voix gal pour le dernier poste vacant, les administrateurs lus dterminent laquelle des deux personnes doit tre lue.
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Vote majoritaire

(10.1)Si, lors de l'assemble d'une cooprative ayant fait appel au public - sauf dans le cas des catgories de coopratives ayant fait appel au public vises par rglement - o des administrateurs doivent tre lus, il n'y a qu'un seul candidat par poste d'administrateur  combler, le candidat est lu seulement si le nombre de voix en sa faveur reprsente la majorit des voix exprimes en sa faveur et contre lui par les personnes habiles  lire ou  nommer les administrateurs, prsentes ou reprsentes par des fonds de pouvoir, au cours de ce scrutin,  moins que les statuts n'exigent un nombre plus lev de voix.
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Demeure en fonction

(10.2)Malgr le paragraphe (3) et l'alina 84(1)b), l'administrateur qui tait un candidat et qui n'a pas t lu lors d'une lection tenue conformment au paragraphe (10.1) peut demeurer en fonction jusqu'au premier en date des jours suivants:


	
(a)le quatre-vingt-dixime jour suivant la date de l'lection;



	
(b)le jour de la nomination ou de l'lection de son remplaant.
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lection distincte

(11)Lorsqu'ils ont le droit d'lire un ou plusieurs administrateurs, les dtenteurs de parts de placement votent sparment des membres.
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Vote distinct pour chaque candidat

(12)Dans le cas des coopratives vises par rglement, un vote distinct par les personnes habiles  lire ou  nommer les administrateurs est tenu pour chaque candidat au poste d'administrateur.
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Exception

(13)Le particulier qui tait un candidat et qui n'a pas t lu lors d'une lection tenue conformment au paragraphe (10.1) ne peut tre nomm - sauf dans les cas rglementaires -  un poste d'administrateur en vertu du paragraphe 85(1) avant la prochaine assemble au cours de laquelle des administrateurs doivent tre lus.







	1998, ch. 1, art. 83

	2001, ch. 14, art. 160

	2018, ch. 8, art. 59
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[bookmark: art84] 
Dure maximale


	

84(1)Sous rserve de l'article 86, le mandat d'un administrateur expire au plus tard  la clture de:




	
a)la troisime assemble annuelle des membres suivant son lection, dans le cas d'une cooprative qui n'est pas une cooprative ayant fait appel au public;



	
b)l'assemble annuelle des membres suivant son lection, dans le cas d'une cooprative ayant fait appel au public.
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Exceptions: certaines coopratives ayant fait appel au public

(2)Malgr l'alina (1)b), dans le cas des catgories de coopratives ayant fait appel au public vises par rglement ou dans les circonstances prvues par rglement visant les coopratives ou catgories de coopratives ayant fait appel au public, la dure du mandat des administrateurs ne peut dpasser trois ans.







	1998, ch. 1, art. 84

	2018, ch. 8, art. 60
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[bookmark: art85] 
Vacances au sein du conseil


	

85(1)Sous rserve du paragraphe (3), en cas de vacances au sein du conseil d'administration,  l'exception de celles qui rsultent du dfaut d'lire ou de nommer le nombre fixe ou minimal d'administrateurs prvu par les statuts ou d'une augmentation du nombre fixe, minimal ou maximal d'administrateurs prvu par les statuts, et s'il y a quorum, les administrateurs en fonction peuvent:




	
a)soit continuer de remplir leur mandat sans combler les vacances;



	
b)soit, sous rserve du paragraphe (8), nommer des administrateurs pour combler les vacances.
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Nomination ou lection incomplte

(2)Si,  la clture d'une assemble de la cooprative, n'a pas t nomm ou lu le nombre fixe ou minimal d'administrateurs requis par la prsente loi ou les statuts, la nomination ou l'lection des administrateurs est:


	
a)valide, si le nombre de ceux-ci et de ceux encore en fonction est suffisant pour former quorum;



	
b)nulle, dans le cas contraire.
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Assemble extraordinaire pour pourvoir

(3)Les statuts peuvent prvoir que, en cas de vacances au sein du conseil d'administration, les administrateurs en fonction doivent convoquer une assemble extraordinaire des personnes habiles  voter en vue de l'lection ou de la nomination d'administrateurs pour combler les vacances.











[bookmark: art85par4][bookmark: art85par4]



	
Absence de quorum

(4)S'il n'y a pas quorum, les administrateurs en fonction doivent convoquer, dans les meilleurs dlais, une assemble extraordinaire des personnes habiles  voter en vue de combler les vacances rsultant de l'absence de quorum; s'ils ngligent de le faire, toute personne habile  voter  une assemble de la cooprative peut convoquer cette assemble.
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Conseil vacant

(5)S'il n'y a aucun administrateur en fonction, toute personne habile  voter  une assemble de la cooprative peut convoquer une assemble extraordinaire en vue de l'lection des administrateurs pour combler les vacances.
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Dmission ou destitution

(6)Si tous les administrateurs dmissionnent ou sont destitus sans tre remplacs, quiconque dirige ou surveille les activits commerciales et les affaires internes de la cooprative est rput un administrateur pour l'application de la prsente loi.
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Exceptions

(7)Le paragraphe (6) ne s'applique pas aux personnes suivantes:


	
a)le dirigeant qui dirige les activits commerciales ou les affaires internes de la cooprative sous la direction ou le contrle d'un membre, d'un dtenteur de parts de placement ou d'une autre personne;



	
b)l'avocat, le notaire, le comptable ou tout autre professionnel qui participe  la direction de la cooprative uniquement dans le but de fournir des services professionnels;



	
c)le syndic de faillite, le squestre, le squestre-grant ou le crancier garanti qui participe  la direction de la socit ou exerce le contrle sur ses biens uniquement dans le but de raliser les srets ou d'administrer les biens d'un failli, dans le cas d'un syndic de faillite.
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Administrateurs lus pour une catgorie de parts

(8)Sous rserve du paragraphe (3), s'il survient des vacances parmi les administrateurs qui doivent tre lus par une catgorie de membres ou de dtenteurs de parts de placement:


	
a)un des administrateurs en fonction lu ou nomm par cette catgorie peut prendre les mesures prvues au paragraphe (1);



	
b)en l'absence d'administrateurs en fonction, n'importe quel membre de la catgorie peut prendre les mesures prvues au paragraphe (5).
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Mandat

(9)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, l'administrateur lu ou nomm pour combler une vacance remplit le mandat non expir de son prdcesseur.







	1998, ch. 1, art. 85

	2001, ch. 14, art. 161

	2011, ch. 21, art. 76(A)
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Maintien en fonction


86Si l'lection d'administrateurs n'a pas lieu au moment fix dans la prsente loi, les rglements administratifs ou une convention unanime, le mandat des administrateurs alors en fonction est prorog jusqu' l'lection de leurs successeurs.
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[bookmark: art87] 
Fin du mandat


	

87(1)Le mandat d'un administrateur prend fin en raison de son dcs, de sa dmission, de sa rvocation ou de son inhabilit  l'exercer.
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Date de la dmission

(2)La dmission d'un administrateur prend effet  la date de l'envoi d'une lettre de dmission  la cooprative ou, si elle est postrieure,  la date prcise dans la lettre de dmission.
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[bookmark: art88] 
Rvocation des administrateurs


	

88(1)Un administrateur peut tre rvoqu par rsolution ordinaire lors d'une assemble extraordinaire des personnes habiles  voter pour l'lection ou la nomination de cet administrateur.
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Vacances

(2)Toute vacance dcoulant d'une rvocation peut tre comble lors de l'assemble qui a prononc la rvocation.
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[bookmark: art89] 
Dclaration de dmission


	

89(1)L'administrateur qui dmissionne peut, dans une dclaration crite, exposer  la cooprative les motifs de sa dmission.
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Dclaration d'opposition

(2)Peut assister  l'assemble ou  la runion et y prendre la parole - ou prsenter une dclaration crite  la cooprative - pour exposer les motifs de son opposition aux mesures ou rsolutions proposes l'administrateur qui est inform:


	
a)de la convocation d'une assemble en vue de le rvoquer;



	
b)d'une assemble de la cooprative ou d'une runion du conseil d'administration convoque en vue de la nomination ou de l'lection d'une autre personne pour lui succder ou le remplacer.
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Diffusion de la dclaration

(3)La cooprative envoie, sans dlai, au directeur et  toute personne qui a droit de recevoir avis de l'assemble, copie de la dclaration vise au paragraphe (1) ou (2) lorsqu'elle la reoit.
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Immunit

(4)La cooprative ou la personne agissant en son nom n'engagent pas leur responsabilit en diffusant la dclaration faite par un administrateur en conformit avec le paragraphe (3).
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Prsence aux assembles


90Les administrateurs ont droit de recevoir avis de convocation aux assembles et peuvent y assister et y prendre la parole.
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[bookmark: art91] 
Avis de changement


	

91(1)Dans les quinze jours suivant soit tout changement de la composition du conseil d'administration, soit la rception de l'avis de changement d'adresse vis au paragraphe (2), la cooprative doit aviser le directeur du changement en la forme tablie par lui.
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Avis de changement d'adresse

(2)S'il change d'adresse, l'administrateur en avise la cooprative dans les quinze jours qui suivent.
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Demande au tribunal

(3) la demande de tout intress ou du directeur, le tribunal peut, s'il le juge utile, obliger par ordonnance la cooprative de se conformer au paragraphe (1), et prendre toute autre mesure pertinente.







	1998, ch. 1, art. 91

	2001, ch. 14, art. 162
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[bookmark: art92] 
Lieu des runions


	

92(1)Sauf disposition contraire des statuts ou des rglements administratifs, les administrateurs peuvent se runir en tout lieu.













[bookmark: art92par2][bookmark: art92par2]



	
Avis de convocation

(2)Sauf disposition contraire des rglements administratifs, l'avis de convocation prcisant la date, l'heure et le lieu d'une runion du conseil d'administration doit tre envoy au moins dix jours avant la date de la runion  la dernire adresse de chaque administrateur figurant dans les livres de la cooprative.
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Teneur de l'avis


93L'avis de convocation prcise la date, l'heure et le lieu de la runion, mais il n'est pas ncessaire d'y prciser la question  rgler,  moins que celle-ci ne tombe sous le coup du paragraphe 109(3).
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Renonciation


94Les administrateurs peuvent renoncer  l'avis de convocation; leur prsence  la runion quivaut  une telle renonciation, sauf lorsqu'ils y assistent spcialement pour s'opposer aux dlibrations au motif que la runion n'a pas t rgulirement convoque.
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Ajournement


95Il n'est pas ncessaire de donner avis de la reprise d'une runion du conseil d'administration ajourne ou d'une runion qui suit immdiatement une assemble annuelle de la cooprative.
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Quorum


96Sous rserve de l'article 97, sauf si les statuts, les rglements administratifs ou une convention unanime prvoient un pourcentage plus lev, la majorit du nombre fixe ou minimal d'administrateurs constitue le quorum  toute runion du conseil d'administration ou d'un comit du conseil; lorsque le quorum est atteint, les administrateurs peuvent exercer leurs pouvoirs, malgr toute vacance en leur sein.
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[bookmark: art97] 
Quorum


	

97(1)Pour que le quorum soit atteint, il faut  la fois:




	
a)qu'au moins vingt-cinq pour cent des administrateurs prsents rsident au Canada, ou lorsque la cooprative compte trois administrateurs, qu'au moins l'un des administrateurs prsents rside au Canada;



	
b)qu'une majorit des administrateurs prsents soient membres de la cooprative soit  titre personnel, soit en tant que membres d'entits coopratives membres ou en tant que reprsentants d'entits membres.
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Drogation

(2)Par drogation au paragraphe (1), la runion du conseil peut avoir lieu mme en cas d'absence du nombre d'administrateurs rsidant au Canada dont la prsence est requise par ce paragraphe lorsque les deux conditions suivantes sont runies:


	
a)parmi les administrateurs absents, un administrateur qui rside au Canada approuve les dlibrations par crit, par tout moyen de communication, tlphonique, lectronique ou autre;



	
b)la prsence de cet administrateur aurait permis de constituer le nombre de particuliers rsidant au Canada dont la prsence est requise.











	1998, ch. 1, art. 97

	2001, ch. 14, art. 163
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[bookmark: art98] 
Participation


	

98(1)Sous rserve des rglements administratifs, les administrateurs peuvent, conformment aux ventuels rglements, participer  une runion du conseil ou d'un comit du conseil par tout moyen de communication tlphonique, lectronique ou autre, permettant  tous les participants de communiquer adquatement entre eux.
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Prsence

(2)Les administrateurs qui participent  une runion vise au paragraphe (1) sont rputs y tre prsents.







	1998, ch. 1, art. 98

	2001, ch. 14, art. 164
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Validit des actes


99Les actes des administrateurs ou des dirigeants sont valides malgr l'irrgularit de leur lection ou nomination ou de leur inhabilit.
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[bookmark: art100] 
Rsolution tenant lieu d'assemble


	

100(1)Les rsolutions crites, signes de tous les administrateurs habiles  voter lors des runions du conseil ou d'un de ses comits, ont la mme valeur que si elles avaient t adoptes au cours de ces runions.
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Copie des rsolutions

(2)Une copie des rsolutions vises au paragraphe (1) est conserve avec les procs-verbaux des dlibrations du conseil ou du comit.
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Preuve

(3)Sauf s'il y a demande d'un vote par scrutin, l'inscription au procs-verbal de la runion prcisant que le prsident a dclar qu'une rsolution a t adopte ou rejete fait foi, sauf preuve contraire, de ce fait, sans qu'il soit ncessaire de prouver le nombre ou la proportion des votes en faveur de cette rsolution ou contre elle.







	1998, ch. 1, art. 100

	2001, ch. 14, art. 165
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Responsabilit
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[bookmark: art101] 
Responsabilit des administrateurs


	

101(1)Les administrateurs qui, par vote ou acquiescement, approuvent l'adoption d'une rsolution autorisant l'mission de parts en contrepartie d'un apport autre qu'en numraire sont solidairement tenus de donner  la cooprative la diffrence entre la juste valeur de cet apport et celle de l'apport en numraire qu'elle aurait reu  la date de la rsolution.
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Exonration

(2)Les administrateurs ne peuvent tre tenus responsables au titre du paragraphe (1) s'ils prouvent qu'ils ne savaient pas et ne pouvaient raisonnablement savoir que les parts ont t mises en contrepartie d'un apport infrieur  l'apport en numraire que la cooprative aurait reu  la date de la rsolution.
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Responsabilit supplmentaire des administrateurs

(3)Sont solidairement tenus de restituer  la cooprative les sommes distribues ou verses non encore recouvres par elle, les administrateurs qui ont, par vote ou acquiescement, approuv l'adoption de rsolutions autorisant, selon le cas:


	
a)l'acquisition de parts, notamment par rachat, ou le remboursement de prts de membre en violation de la prsente loi;



	
b)le versement d'une commission en violation de la prsente loi;



	
c)le versement d'un dividende, d'une ristourne ou d'intrts en violation de la prsente loi;



	
d)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 166]



	
e)le versement d'une indemnit en violation de la prsente loi;



	
f)le versement de toute autre somme en violation de la prsente loi.
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Rptition

(4)L'administrateur qui satisfait au jugement concernant une dette exigible en vertu du prsent article peut rpter les quote-parts des administrateurs qui devaient rpondre de la dette.
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Recours

(5)L'administrateur tenu responsable au titre du paragraphe (3) peut demander au tribunal une ordonnance en vue de recouvrer les fonds ou biens mentionns aux alinas (3)a)  f).
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Ordonnance du tribunal

(6) l'occasion de la demande vise au paragraphe (5), le tribunal peut, s'il estime quitable de le faire:


	
a)ordonner  toute personne de remettre  l'administrateur les fonds ou biens reus qui sont mentionns aux alinas (3)a)  f);



	
b)ordonner  la cooprative de rtrocder les parts  la personne de qui elle les a acquises, notamment par rachat, ou d'en mettre en sa faveur;



	
c)ordonner  toute personne de remettre  la cooprative le montant d'un prt de membre qui a t rembours;



	
d)rendre les ordonnances qu'il estime indiques.
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Prescription

(7)Les actions exerces relativement  la responsabilit prvue au prsent article se prescrivent par deux ans  compter de la date de la rsolution autorisant l'acte incrimin.







	1998, ch. 1, art. 101

	2001, ch. 14, art. 166
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[bookmark: art102] 
Responsabilit des administrateurs envers les employs


	

102(1)Sous rserve du prsent article et de toute autre rgle de droit applicable, les administrateurs sont solidairement responsables, envers les employs de la cooprative, des dettes lies aux services que ceux-ci excutent pendant qu'ils exercent leur mandat.





	
(2)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 167]
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Montant de la responsabilit

(3)Le montant de la responsabilit engage au titre du prsent article ne doit pas dpasser six mois de salaire pour chaque employ.
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Conditions pralables

(4)La responsabilit des administrateurs n'est engage que dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)l'excution n'a pu satisfaire au montant accord par jugement,  la suite d'une action en recouvrement de la crance intente contre la cooprative dans les six mois de l'chance;



	
b)l'existence de la crance est tablie dans les six mois de la date du dbut des procdures de liquidation ou de dissolution de la cooprative ou, si elle est postrieure, de celle de sa dissolution;



	
c)l'existence de la crance est tablie dans les six mois d'une cession de biens ou d'une ordonnance de faillite frappant la cooprative conformment  la Loi sur la faillite et l'insolvabilit.















[bookmark: art102par5][bookmark: art102par5]



	
Prescription

(5)La responsabilit des administrateurs n'est engage au titre du prsent article que si l'action est intente durant leur mandat ou dans les deux ans suivant la cessation de celui-ci.
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Obligation aprs excution

(6)Les administrateurs ne sont tenus que des sommes restant  recouvrer aprs l'excution vise  l'alina (4)a).
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Subrogation de l'administrateur

(7)L'administrateur qui acquitte les dettes vises au prsent article, dont l'existence est tablie au cours d'une procdure soit de liquidation et de dissolution, soit de faillite, est subrog dans les droits de priorit qu'aurait pu faire valoir l'employ et, si un jugement a t rendu:


	
a)au Qubec, est subrog dans les droits constats par celui-ci;



	
b)ailleurs au Canada, a le droit d'en exiger la cession.
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Rptition

(8)L'administrateur qui acquitte une dette conformment au prsent article peut rpter les quote-parts des autres administrateurs qui taient galement responsables.







	1998, ch. 1, art. 102

	2001, ch. 14, art. 167

	2004, ch. 25, art. 188

	2011, ch. 21, art. 77
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Conflit d'intrts





[bookmark: art103par1][bookmark: art103par1]

[bookmark: art103] 
Divulgation des intrts


	

103(1)L'administrateur ou le dirigeant doit, conformment au prsent article, faire connatre  la cooprative la nature et l'tendue de son intrt dans un contrat ou une opration ou un projet de contrat ou d'opration important avec elle, ou tout changement important de cet intrt, dans l'un des cas suivants:




	
a)il est partie  ce contrat ou  cette opration;



	
b)il est administrateur ou dirigeant - ou un particulier qui agit en cette qualit - d'une partie  un tel contrat ou une telle opration;



	
c)il possde un intrt important dans une partie au contrat ou  l'opration.
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Exemption

(2)Le prsent article n'impose pas la divulgation d'un intrt dans un contrat ou une opration entre la cooprative et ses membres habituellement conclu ou pouvant tre conclu entre eux si ce contrat ou cette opration est tabli aux mmes conditions que celles qui sont gnralement offertes aux membres.
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Mode de divulgation

(3)L'administrateur ou le dirigeant fait connatre par crit  la cooprative la nature ou l'tendue de l'intrt ou en demande la consignation au procs-verbal des runions du conseil.
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Moment - administrateur

(4)L'administrateur effectue la divulgation:


	
a)lors de la premire runion au cours de laquelle le projet de contrat ou d'opration est tudi;



	
b)lors de la premire runion suivant le moment o il acquiert un intrt dans le projet de contrat ou d'opration s'il n'en avait pas lors de la runion vise  l'alina a);



	
c)lors de la premire assemble suivant tout changement important de l'intrt du directeur dans le contrat ou l'opration ou le projet de contrat ou d'opration;



	
d)lors de la premire runion suivant le moment o il acquiert un intrt dans un contrat ou une opration dj conclu;



	
e)lors de la premire runion suivant le moment o il devient administrateur, s'il le devient aprs l'acquisition de l'intrt;



	
f)ds qu'il prend connaissance du contrat ou de l'opration si celui-ci ne ncessitait pas, dans le cours normal des activits commerciales, l'approbation des administrateurs.
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Moment - dirigeant

(5)Le dirigeant qui n'est pas administrateur doit effectuer la divulgation immdiatement aprs:


	
a)avoir appris que le contrat ou l'opration ou le projet de contrat ou d'opration a t ou sera examin lors d'une runion du conseil;



	
b)avoir acquis l'intrt, s'il l'acquiert aprs la conclusion du contrat ou de l'opration;



	
c)tout changement important de l'intrt du dirigeant dans le contrat ou l'opration ou le projet de contrat ou d'opration;



	
d)tre devenu dirigeant, s'il le devient aprs l'acquisition de l'intrt;



	
e)avoir pris connaissance du contrat ou de l'opration si celui-ci ne ncessitait pas, dans le cours normal des activits commerciales, l'approbation des administrateurs.
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Consultation

(6)Les membres et les dtenteurs de parts de placement peuvent consulter, pendant les heures normales d'ouverture de la cooprative, toute partie des procs-verbaux des runions des administrateurs ou de tout autre document dans laquelle les intrts d'un administrateur ou d'un dirigeant dans un contrat ou une opration sont divulgus en vertu du prsent article et de l'article 105.



	
(7)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 168]







	1998, ch. 1, art. 103

	2001, ch. 14, art. 168
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[bookmark: art104] 
Vote


	

104(1)L'administrateur vis au paragraphe 103(1) ne peut participer au vote sur la rsolution prsente pour faire approuver le contrat ou l'opration.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas:


	
a)au contrat ou  l'opration portant essentiellement sur la rmunration de l'administrateur en qualit d'administrateur, de dirigeant, d'employ ou de mandataire de la cooprative ou d'une de ses filiales;



	
b)au contrat portant sur l'indemnit ou l'assurance prvue  l'article 113.











	1998, ch. 1, art. 104

	2001, ch. 14, art. 169
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Divulgation permanente


105Pour l'application de l'article 103, constitue une divulgation suffisante de son intrt dans un contrat ou une opration l'avis gnral que donne l'administrateur ou le dirigeant aux autres administrateurs et selon lequel il est administrateur ou dirigeant de l'entit - ou il agit en cette qualit - ou y possde un intrt important, ou selon lequel il y a eu un changement important de son intrt dans l'entit et doit tre considr comme ayant un intrt dans tout contrat ou opration conclu avec elle, en conformit avec l'avis.
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Effet de la divulgation


106Un contrat ou une opration vis par l'obligation de divulgation prvue  l'article 103 n'est pas entach de nullit, et l'administrateur ou le dirigeant n'est pas tenu de rendre compte  la cooprative, aux membres ou aux dtenteurs de parts de placement des bnfices qu'il en a tirs, au seul motif que l'administrateur ou le dirigeant a un intrt dans le contrat ou l'opration ou que l'administrateur a assist  la runion au cours de laquelle est tudi le contrat ou l'opration ou a permis d'en atteindre le quorum, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)l'administrateur ou le dirigeant a communiqu son intrt conformment aux articles 103  105;



	
b)les administrateurs de la cooprative ont approuv le contrat ou l'opration;



	
c)au moment de son approbation, le contrat ou l'opration tait quitable pour la cooprative.







	1998, ch. 1, art. 106

	2001, ch. 14, art. 170
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Confirmation


106.1Toutefois, mme si les conditions vises  l'article 106 ne sont pas runies, le contrat ou l'opration n'est pas entach de nullit, et l'administrateur ou le dirigeant qui agit avec intgrit et de bonne foi n'est pas tenu de rendre compte  la cooprative, aux membres ou aux dtenteurs de parts de placement des bnfices qu'il en a tirs, au seul motif que l'administrateur ou le dirigeant a un intrt dans le contrat ou l'opration, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)le contrat ou l'opration a fait l'objet d'une approbation ou d'une confirmation par rsolution spciale adopte  une assemble des membres;



	
b)l'intrt a t communiqu aux membres de faon suffisamment claire pour en indiquer la nature et l'tendue avant l'approbation ou la confirmation du contrat ou de l'opration;



	
c)au moment de son approbation ou de sa confirmation, le contrat ou l'opration tait quitable pour la cooprative.







	2001, ch. 14, art. 170
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Ordonnance du tribunal


107Le tribunal peut,  la demande de la cooprative ou d'un membre ou dtenteur de parts de placement de la cooprative dont l'un des administrateurs ou dirigeants ne se conforme pas aux articles 103  106.1, notamment en omettant de divulguer son intrt dans une opration ou un contrat important, l'annuler selon les modalits qu'il estime indiques ou enjoindre  celui-ci de rendre compte  la cooprative, aux membres ou aux dtenteurs de parts de placement de tout bnfice qu'il en a tir.





	1998, ch. 1, art. 107

	2001, ch. 14, art. 170
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Dirigeants
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Dirigeants


108Sous rserve des statuts, des rglements administratifs ou de toute convention unanime, les administrateurs peuvent:




	
a)crer des postes de dirigeants;



	
b)prciser leurs fonctions et attributions;



	
c)nommer  des postes de dirigeants des particuliers pleinement capables, notamment des administrateurs;



	
d)nommer un mme particulier pour plusieurs postes;



	
e)dlguer aux dirigeants le pouvoir de grer les activits commerciales et les affaires internes de la cooprative, sauf les exceptions prvues au paragraphe 109(3).
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[bookmark: art109] 
Nomination d'un administrateur-grant ou d'un comit


	

109(1)Le conseil d'administration peut choisir dans ses rangs un administrateur-grant ou tout comit qu'il considre ncessaire.
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Rsidence

(2)L'administrateur-grant doit rsider au Canada.
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Dlgation

(3)Le conseil d'administration peut dlguer  un administrateur-grant ou  un comit compos d'au moins trois administrateurs tous ses pouvoirs, sauf les suivants:


	
a)combler les vacances au poste de vrificateur ou survenues parmi les administrateurs ou nommer des administrateurs supplmentaires;



	
b)dclarer des dividendes sur les parts, des intrts sur les prts de membre ou des ristournes;



	
c)approuver les tats financiers de la cooprative;



	
d)soumettre aux personnes habiles  voter  cet gard des questions qui requirent l'approbation de ces dernires  une assemble de la cooprative;



	
e)prendre des dcisions qui, en vertu de la prsente loi, des statuts ou de toute convention unanime, doivent tre prises par un vote de plus de la majorit des administrateurs;



	
f)acqurir, notamment par rachat, des parts mises par la cooprative;



	
g)verser la commission prvue  l'article 128,  moins que le versement ne s'effectue qu'en conformit avec l'autorisation des administrateurs;



	
h)approuver les circulaires de la direction sollicitant des procurations et vises  la partie 9;



	
i)mettre des valeurs mobilires,  moins que l'mission se fasse selon les modalits autorises par le conseil;



	
j)mettre des parts de placement d'une srie conformment  l'article 126,  moins que l'mission ne se fasse qu'en conformit avec l'autorisation des administrateurs.
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Pouvoirs

(4)Le comit vis au paragraphe (1) exerce les pouvoirs qui lui ont t dlgus sous rserve de toute restriction impose par le conseil d'administration.
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Composition des comits

(5)L'administrateur nomm  un comit peut continuer d'y siger jusqu' sa rvocation ou jusqu' ce qu'il cesse d'occuper ce poste.
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Obligations

(6)Le comit form en application du prsent article doit:


	
a)fixer son quorum, qui doit tre constitu d'au moins la majorit de ses membres;



	
b)tenir un procs-verbal de ses dlibrations;



	
c)rendre compte,  chaque runion du conseil d'administration, de ses dlibrations depuis la runion prcdente.











	1998, ch. 1, art. 109

	2001, ch. 14, art. 171
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[bookmark: art110] 
Acquiescement rput


	

110(1)L'administrateur prsent  une runion du conseil est rput avoir acquiesc  toute rsolution adopte ou  toute mesure prise  la runion, sauf si sa dissidence, selon le cas:




	
a)est consigne au procs-verbal de la runion,  sa demande ou non;



	
b)fait l'objet d'un avis crit envoy par ses soins au secrtaire de la runion avant l'ajournement de celle-ci;



	
c)est remise personnellement, ou fait l'objet d'un avis crit envoy par service de messagerie, au sige social de la cooprative, immdiatement aprs l'ajournement de la runion.
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Perte du droit  la dissidence

(2)L'administrateur qui, par vote ou acquiescement exprs, approuve l'adoption d'une rsolution ou la prise d'une mesure  une runion n'est pas fond  faire valoir sa dissidence ultrieurement.
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Acquiescement rput d'un administrateur absent

(3)L'administrateur absent d'une runion du conseil est rput avoir acquiesc  toute rsolution adopte ou mesure prise  la runion, sauf si, dans les sept jours suivant la date o il a pris connaissance de cette rsolution ou mesure, sa dissidence, par ses soins:


	
a)ou bien est consigne au procs-verbal de la runion;



	
b)ou bien est remise personnellement, ou fait l'objet d'un avis crit envoy par service de messagerie au sige social de la cooprative.
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Dfense de diligence raisonnable


111N'est pas engage, en vertu de la prsente partie, la responsabilit de l'administrateur qui a agi avec le soin, la diligence et la comptence dont ferait preuve, en pareilles circonstances, une personne prudente, notamment le fait de s'appuyer de bonne foi sur:




	
a)les tats financiers de la cooprative qui, d'aprs l'un de ses dirigeants ou d'aprs le rapport crit du vrificateur, refltent quitablement sa situation;



	
b)les rapports des personnes dont la profession permet d'accorder foi  leurs dclarations.







	1998, ch. 1, art. 111

	2001, ch. 14, art. 172
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Rmunration


112Sauf disposition contraire des statuts, des rglements administratifs ou des conventions unanimes, les administrateurs peuvent fixer leur propre rmunration ainsi que celle des dirigeants et des employs de la cooprative.
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[bookmark: art113] 
Indemnisation


	

113(1)La cooprative peut indemniser ses administrateurs, ses dirigeants ou leurs prdcesseurs ainsi que les autres particuliers qui,  sa demande, agissent ou ont agi en cette qualit pour une autre entit, de tous leurs frais et dpenses, y compris les sommes verses pour transiger sur un procs ou acquitter une crance, entrans par la poursuite d'une enqute ou par des poursuites civiles, pnales, administratives ou autres dans lesquelles ils taient impliqus  ce titre.
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Frais anticips

(2)La cooprative peut avancer des fonds pour permettre  tout particulier vis au paragraphe (1) d'assumer les frais de sa participation  une procdure vise  ce paragraphe et les dpenses y affrentes et celui-ci rembourse ces sommes si le particulier ne satisfait pas aux conditions nonces au paragraphe (3),  moins que les membres et les dtenteurs de parts de placement, par rsolution spare, ne l'en exemptent.
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Limites

(3)La cooprative ne peut indemniser un particulier en vertu du paragraphe (1) que si celui-ci:


	
a)d'une part, a agi avec intgrit et de bonne foi au mieux des intrts de la cooprative ou, selon le cas, au mieux des intrts de l'entit dans laquelle il occupait les fonctions d'administrateur ou de dirigeant ou agissait en cette qualit  la demande de la cooprative;



	
b)d'autre part, dans le cas de poursuites pnales ou administratives, avait des motifs raisonnables de croire que sa conduite tait conforme  la loi.
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Actions indirectes

(4)La cooprative ne peut, sauf sur ordonnance du tribunal, avancer aux particuliers les fonds viss au paragraphe (2) ou indemniser ceux-ci des frais et dpenses  l'gard d'une action intente par la cooprative ou une entit, ou pour son compte.
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Droit  indemnisation

(5)La cooprative doit indemniser les particuliers viss au paragraphe (1) de leurs frais et dpenses qui y sont prvus, dans la mesure o:


	
a)d'une part, le tribunal ou toute autre autorit comptente n'a pas conclu  la commission de manquements ou  l'omission de devoirs de la part du particulier;



	
b)d'autre part, ils remplissent les conditions nonces au paragraphe (3).
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Assurance

(6)La cooprative peut souscrire au profit des particuliers viss au paragraphe (1) une assurance couvrant la responsabilit qu'ils encourent pour avoir agi en qualit d'administrateur ou de dirigeant soit de la cooprative soit d'une autre entit  la demande de la cooprative.







	1998, ch. 1, art. 113

	2001, ch. 14, art. 173
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[bookmark: art114] 
Demande au tribunal


	

114(1)Le tribunal peut approuver,  la demande de la cooprative ou de l'un des particuliers viss au paragraphe 113(3), toute indemnisation prvue  l'article 113, et prendre toute autre mesure qu'il estime indique.
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Avis

(2)Sur demande prsente en vertu du paragraphe (1), le tribunal peut ordonner qu'avis soit donn  tout intress; celui-ci peut comparatre en personne ou par l'entremise d'un avocat.
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[bookmark: art115] 
Limitation des pouvoirs des administrateurs


	

115(1)Est valide une disposition des statuts de la cooprative ou d'une convention unanime qui prvoit que les pouvoirs des administrateurs de grer les activits commerciales et les affaires internes de la cooprative - ou en surveiller la gestion - sont dvolus, en tout ou en partie,  des membres, sous rserve du paragraphe 76(1), ou qui restreint, en tout ou en partie, ces pouvoirs.
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Tiers

(2)Pour l'application du paragraphe (1), une convention unanime est rpute tre une convention unanime valide malgr le fait qu'un tiers y participe.
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Prsomption

(3)Tout acqureur ou cessionnaire de parts de placement assujetti  une convention unanime est rput tre partie  celle-ci.
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Avis non donn

(4)Si l'acqureur ou le cessionnaire n'est pas avis de l'existence d'une convention unanime par une mention vise au paragraphe 183(2) ou autrement, celui-ci peut, dans les trente jours aprs avoir pris connaissance de son existence, annuler l'opration par laquelle il est devenu acqureur ou cessionnaire.
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Droits des membres

(5)Dans la mesure o une disposition des statuts de la cooprative ou d'une convention unanime restreint le pouvoir des administrateurs de grer les activits commerciales et les affaires internes de la cooprative ou d'en surveiller la gestion, tous les droits, pouvoirs, obligations et responsabilits d'un administrateur - notamment les moyens de dfense dont il peut se prvaloir - qui dcoulent d'une rgle de droit sont dvolus aux membres auxquels est confr ce pouvoir; les administrateurs sont dchargs des obligations et responsabilits corrlatives, notamment de la responsabilit vise  l'article 102, dans la mme mesure.
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Prcision

(6)Il est entendu que le prsent article n'empche pas les membres de lier  l'avance leur discrtion lorsqu'ils exercent les pouvoirs des administrateurs aux termes d'une convention unanime.



	
(7) et (8)[Abrogs, 2001, ch. 14, art. 174]







	1998, ch. 1, art. 115

	2001, ch. 14, art. 174
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PARTIE 8Structure du capital
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Capital de membre
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Capital d'emprunt


116Le capital d'une cooprative sans parts de membre peut se constituer de prts de membre et les statuts constitutifs de celle-ci peuvent prvoir, pour ces prts, les montants, les chances de remboursement et, le cas chant, les intrts.
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Parts de membre


117Les coopratives avec capital de parts de membre ont une seule catgorie de parts de membre, dsigne ainsi dans les statuts.
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[bookmark: art118] 
mission aux membres


	

118(1)Les parts de membre ne peuvent tre mises qu' l'gard des membres; chacun de ceux-ci doit dtenir le nombre minimal de parts de membre prvu par les rglements administratifs.
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Droits gaux

(2)Sous rserve des parties 20 et 21, les parts de membre d'une cooprative confrent  leurs dtenteurs des droits gaux incluant ceux:


	
a)de recevoir les dividendes dclars  l'gard des parts de membre;



	
b)sous rserve des statuts, de se partager le reliquat des biens de la cooprative lors de sa dissolution.
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Restrictions

(3)Les statuts de la cooprative ne peuvent comporter,  l'gard des parts de membre, aucun privilge, droit, condition, restriction, limitation ou interdiction, sauf ceux prvus par la prsente loi.
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Cession

(4)La cession de parts de membre doit tre conforme  l'article 46 et  toute autre restriction mentionne dans les rglements administratifs sous peine d'invalidit.
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Droit de vote

(5)Le droit de vote dcoule de la qualit de membre conformment  l'article 37 et non de la dtention de parts de membre.
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Rachat

(6)Sous rserve des articles 146 et 149, les parts de membre peuvent tre rachetes par la cooprative.
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Certificats
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[bookmark: art119] 
mission de certificats


	

119(1)Les rglements administratifs de la cooprative peuvent prvoir qu'elle n'est pas tenue d'mettre des certificats de parts de membre ou de prts de membre; le cas chant, elle est tenue de remettre aux membres, sur demande, une attestation du nombre de leurs parts ou du montant de leur prt.













[bookmark: art119par2][bookmark: art119par2]



	
Contenu des certificats

(2)Le recto de tout certificat de parts de membre ou de prts de membre dlivr par la cooprative aprs l'entre en vigueur du prsent article doit comporter:


	
a)la dnomination sociale de la cooprative;



	
b)la mention que la cooprative est rgie par la prsente loi;



	
c)le nom du titulaire;



	
d)la mention qu'il reprsente des parts de membre ou des prts de membre de la cooprative, ainsi que leur nombre ou leur montant;



	
e)la mention de son incessibilit sans l'autorisation du conseil d'administration de la cooprative;



	
f)la mention du fait que les parts de membre ou les prts de membre qu'il reprsente sont grevs d'une charge, d'une hypothque ou d'un privilge en faveur de la cooprative pour toutes sommes qui lui sont dues.
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Droit au certificat

(3)Chaque membre de la cooprative a droit  un certificat d'adhsion.







	1998, ch. 1, art. 119

	2011, ch. 21, art. 78
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[bookmark: art120] 
Capital autoris


	

120(1)Les parts de membre de la cooprative peuvent comporter ou non une valeur nominale.
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Valeur nominale et nombre de parts de membre

(2)Si les parts de membre comportent une valeur nominale, les statuts doivent le prciser et indiquer leur valeur nominale ainsi que la limite, le cas chant, du nombre de parts de membre avec valeur nominale qui peuvent tre mises par la cooprative.
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Parts de membre sans valeur nominale

(3)Si les parts de membre d'une cooprative sont sans valeur nominale, les statuts doivent le prciser et indiquer la limite, le cas chant, du nombre de parts de membre sans valeur nominale qui peuvent tre mises par la cooprative.
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Valeur fixe ou dtermine des parts sans valeur nominale


121Lorsque des parts de membre sans valeur nominale de la cooprative doivent tre mises et rachetes  une valeur fixe ou dtermine, les statuts doivent le prciser et indiquer le prix fixe ou la formule utilise pour en dterminer la valeur.
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Excdent  la dissolution


122Sous rserve des parties 20 et 21, les statuts de la cooprative peuvent prvoir qu' la dissolution de celle-ci, aprs paiement de l'ensemble des dettes et engagements, y compris tous les dividendes dclars et non verss, le montant  verser aux dtenteurs de parts de placement et le montant  verser lors du rachat des parts de membre, le reliquat des biens de la cooprative, en tout ou en partie, est distribu ou cd  toute personne, notamment:




	
a) parts gales - ou autrement - aux personnes qui sont membres au moment de la dissolution, sans gard au nombre de parts de membre dtenues ou au montant des prts de membre consentis par des membres;



	
b)aux membres au moment de la dissolution sur la base des ristournes accumules par ceux-ci au cours d'une priode prvue qui prcde la dissolution;



	
c) des organismes de bienfaisance ou d'autres entits coopratives.
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[bookmark: art123] 
Parts de membre greves d'une charge, d'une hypothque ou d'un privilge


	

123(1)La cooprative peut grever d'une charge, d'une hypothque ou d'un privilge les parts de membre ou toute somme inscrite au crdit d'un membre ou de son reprsentant personnel pour toute dette du membre envers elle.
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Excution de la charge

(2)La cooprative peut, dans de telles circonstances:


	
a)soit faire valoir la charge, l'hypothque ou le privilge vis au paragraphe (1) dans les conditions prvues par ses rglements administratifs;



	
b)soit affecter toute somme inscrite au crdit du membre au paiement de toute dette de celui-ci envers elle.











	1998, ch. 1, art. 123

	2001, ch. 14, art. 175

	2011, ch. 21, art. 79
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Parts de placement
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[bookmark: art124] 
Parts de placement


	

124(1)Les statuts de la cooprative peuvent prvoir que celle-ci est autorise  mettre des parts de placement et, le cas chant, ils doivent prciser:




	
a)si ces parts peuvent tre mises  des non-membres;



	
b)si le nombre de parts de placement sera illimit ou, dans la ngative, le nombre maximal de ces parts pouvant tre mises;



	
c)le nombre de catgories de parts de placement;



	
d)les privilges, droits, conditions, restrictions, limitations et interdictions qui se rattachent aux parts de placement et, s'il y a plusieurs catgories, la dsignation de chaque catgorie ainsi que les privilges, droits, conditions, restrictions, limitations et interdictions qui se rattachent  chacune d'elles.
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Droit de vote  une assemble de la cooprative

(2)Sous rserve des statuts et de la prsente loi, la dtention de parts de placement ne confre pas le droit de voter  une assemble de la cooprative.
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Droit d'lire les administrateurs

(3)Les statuts peuvent prvoir que:


	
a)les parts de placement confrent  leur dtenteur le droit de voter pour l'lection des administrateurs, en raison de la survenance d'un fait dont les effets demeurent ou de la ralisation d'une condition;



	
b)les dtenteurs de parts de placement ou toute catgorie de ceux-ci ou les dtenteurs d'une srie particulire peuvent lire un nombre fixe ou un pourcentage d'administrateurs de la cooprative.
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Rgle du vingt pour cent

(4)Malgr les paragraphes (2) et (3), ni les statuts ni les conventions unanimes ne peuvent prvoir que les dtenteurs de parts de placement ont le droit d'lire plus de vingt pour cent des administrateurs de la cooprative.
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Une part - une voix

(5)Lorsque les dtenteurs de parts de placement sont habiles  voter en vertu du paragraphe (3) ou d'une autre disposition de la prsente loi, chaque part de placement confre une voix  son dtenteur.
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Droit de vote du membre

(6)Malgr l'article 37, tout membre dtenteur d'une part de placement peut exercer tout droit de vote qu'il dtient  ce titre.
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[bookmark: art125] 
Parts de placement sans valeur nominale


	

125(1)Les parts de placement d'une cooprative sont nominatives et sans valeur nominale.
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Cooprative proroge

(2)Les parts de placement de la cooprative proroge sous le rgime de la prsente loi sont rputes tre sans valeur nominale.











[bookmark: art126par1][bookmark: art126par1]

[bookmark: art126] 
mission de parts de placement en srie


	

126(1)Les statuts peuvent autoriser, avec ou sans rserves et sous rserve du paragraphe (2), l'mission d'une catgorie de parts de placement en une ou plusieurs sries et peuvent:




	
a)fixer le nombre de parts de placement de chaque srie, tablir leur dsignation et dterminer les droits, privilges, conditions et restrictions dont elles sont assorties;



	
b)permettre aux administrateurs de le faire.
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Approbation des membres

(2)Il ne peut y avoir d'mission de parts de placement avant l'approbation de principe des membres.











[bookmark: art126par3][bookmark: art126par3]



	
Participation des sries

(3)Les parts de placement de toutes les sries d'une catgorie participent au prorata au paiement des dividendes cumulatifs et au remboursement du capital, si ces oprations n'ont pas t intgralement effectues pour une srie donne.
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Limites relatives aux sries

(4)Les droits, privilges, conditions ou restrictions attachs  une srie de parts de placement dont l'mission est autorise en vertu du prsent article ne peuvent lui confrer, en matire de dividendes ou de remboursement de capital, un traitement prfrentiel par rapport aux sries de la mme catgorie dj en circulation.
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Modification des statuts

(5)Lorsqu'ils prennent les mesures autorises en vertu de l'alina (1)b), les administrateurs doivent, avant d'mettre des parts de placement d'une srie conformment au prsent article, envoyer au directeur les modifications des statuts, en la forme tablie par celui-ci, donnant la description de cette srie.
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mission d'un certificat de modification

(6) la rception des modifications mentionnes au paragraphe (5), le directeur met un certificat de modification.
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Effet du certificat

(7)Les statuts de la cooprative sont modifis en consquence ds la date indique sur le certificat de modification.







	1998, ch. 1, art. 126

	2001, ch. 14, art. 176
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[bookmark: art127] 
Droit de premption


	

127(1)Si les statuts le prvoient, les dtenteurs de parts de placement d'une catgorie ont, au prorata du nombre de celles-ci, un droit de premption pour souscrire, lors de toute nouvelle mission, des parts de placement de cette catgorie, au prix auquel elles sont offertes aux tiers et selon les mmes modalits.
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Restriction

(2)Le droit de premption vis au paragraphe (1) ne s'applique pas aux parts de placement mises:


	
a)moyennant un apport autre qu'en numraire;



	
b) titre de dividende ou de ristourne;



	
c)pour l'exercice de privilges de conversion, d'options ou de droits accords antrieurement par la cooprative.
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Commissions


128Les administrateurs peuvent autoriser la cooprative  verser une commission raisonnable  toute personne qui:




	
a)achte ou s'engage  acheter des parts de placement  la cooprative ou  des tiers;



	
b)fait acheter des parts de placement par des tiers ou s'engage  le faire.
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[bookmark: art129] 
Parts de placement greves d'une charge, d'une hypothque ou d'un privilge


	

129(1)Sous rserve du paragraphe 183(2), les statuts peuvent prvoir qu'une charge, une hypothque ou un privilge en faveur de la cooprative grve les parts de placement inscrites au nom d'un dtenteur de parts de placement dbiteur ou de son reprsentant personnel, la dette pouvant inclure des montants dus,  la date de la prorogation d'une personne morale sous le rgime de la prsente loi, sur des parts de placement ou des actions mises par celle-ci.
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Excution de la charge, de l'hypothque ou du privilge

(2)La cooprative peut faire valoir la charge, l'hypothque ou le privilge vis au paragraphe (1) dans les conditions prvues par ses rglements administratifs.







	1998, ch. 1, art. 129

	2001, ch. 14, art. 177

	2011, ch. 21, art. 80
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Restrictions
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[bookmark: art130] 
Restrictions concernant les parts


	

130(1)Sous rserve du paragraphe 290(3), la cooprative ayant fait appel au public dont des parts de placement en circulation sont dtenues par plusieurs personnes, peut, en modifiant ses statuts par rsolution spciale des membres et par rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie, imposer des restrictions:




	
a)quant  l'mission ou au transfert des parts de placement de n'importe quelle catgorie ou srie au profit de personnes qui ne rsident pas au Canada;



	
b)quant  l'mission ou au transfert des parts de placement de n'importe quelle catgorie ou srie, en vue de rendre la cooprative ou les personnes morales faisant partie de son groupe ou ayant des liens avec elles mieux  mme de remplir les conditions - prvues par une rgle de droit fdrale ou provinciale dsigne dans les rglements:


	
(i)pour obtenir un permis en vue d'exercer des activits commerciales,



	
(ii)pour publier un journal ou un priodique canadien,



	
(iii)pour acqurir les parts de placement ou les actions d'un intermdiaire financier au sens des rglements;







	
c)quant  l'mission, au transfert ou  la proprit des parts de placement de n'importe quelle catgorie ou srie, en vue de rendre la cooprative ou les personnes morales faisant partie de son groupe ou ayant des liens avec elle mieux  mme de remplir les conditions de participation ou de contrle canadiens auxquels est subordonn, sous le rgime des rgles de droit fdrales ou provinciales dsignes dans les rglements, le droit de recevoir certains avantages, notamment des licences, permis, subventions et paiements;



	
d)quant  l'mission, au transfert ou  la proprit de toute part de placement, en vue d'tre mieux  mme de se conformer aux lois prescrites;



	
e)quant  l'mission, au transfert ou  la proprit de toute part de placement, en vue de permettre  la cooprative d'tre une socit agre  capital de risque de travailleurs en vertu de la partie X.3 de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Exception visant l'alina (1)c)

(2)L'alina (1)c) n'autorise les restrictions  l'mission, au transfert ou  la proprit de parts de placement en circulation d'une catgorie ou d'une srie que si, selon le cas, les parts de placement de cette catgorie ou de cette srie font dj l'objet de restrictions autorises  cet alina.
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Restrictions au droit d'tre propritaire

(3)La cooprative peut, en vertu de l'alina (1)c), limiter le nombre de parts de placement qui peuvent appartenir  une personne ou interdire  celle-ci d'tre propritaire de parts de placement si la proprit compromet la possibilit pour la cooprative ou les personnes morales faisant partie de son groupe ou ayant des liens avec elle, de remplir les conditions de participation ou de contrle canadiens qui sont prcises dans ses statuts et qui sont au moins aussi exigeantes que celles qui sont vises  l'alina (1)c).
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Suppression ou modification des restrictions

(4)La cooprative vise au paragraphe (1) peut, en modifiant ses statuts par rsolution spciale des membres et par rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie, modifier ou supprimer les restrictions applicables  l'mission, au transfert ou  la proprit de ses parts de placement.
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Annulation

(5)Les administrateurs peuvent, si la rsolution spciale prvue aux paragraphes (1) ou (4) les y autorise, annuler, sans autre formalit, la rsolution avant qu'il y soit donn suite.
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Rglements

(6)Le gouverneur en conseil peut, au cas o l'mission, le transfert ou la proprit des parts de placement d'une cooprative fait l'objet de restrictions, prendre des rglements concernant:


	
a)les modalits relatives  la divulgation obligatoire de ces restrictions dans les documents mis ou publis par la cooprative;



	
b)l'obligation et le pouvoir des administrateurs de refuser l'mission de parts de placement ou l'inscription de transferts conformment aux statuts;



	
c)les limites du droit de vote dont sont assorties les parts de placement dtenues en contravention des statuts;



	
d)le pouvoir des administrateurs d'exiger la divulgation de l'identit du vritable propritaire des parts de placement, ainsi que le droit de la cooprative, de ses administrateurs, employs ou mandataires d'y ajouter foi et les consquences qui en dcoulent;



	
e)les droits des propritaires de parts de placement de la cooprative au moment de la modification des statuts aux fins de restreindre l'mission ou le transfert des parts de placement.
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Validit des actes

(7)L'mission ou le transfert de parts de placement ainsi que les actes d'une cooprative sont valides malgr l'inobservation du prsent article ou des rglements.







	1998, ch. 1, art. 130

	2001, ch. 14, art. 178

	2011, ch. 21, art. 81(A)
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[bookmark: art131] 
Vente


	

131(1)La cooprative dont les parts de placement d'une catgorie font l'objet de restrictions quant  leur mission, leur transfert ou leur proprit peut, afin de remplir les conditions de participation ou de contrle canadiens qui sont prcises dans ses statuts ou exiges par la loi pour exercer ses activits commerciales ou avoir droit  certains avantages ou pour se conformer aux lois prescrites, vendre, conformment aux rglements, les parts de placement qui font l'objet de ces restrictions lorsque les propritaires les dtiennent ou que les administrateurs estiment que ceux-ci les dtiennent, en dpit de ces restrictions, comme si elle en tait le propritaire.
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Choix des parts

(2)Les administrateurs doivent choisir les parts de placement  vendre en vertu du paragraphe (1) de bonne foi et de manire  ne pas se montrer injuste  l'gard des autres dtenteurs de parts de placement de la catgorie soit en leur portant prjudice soit en ne tenant pas compte de leurs intrts.
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Droit au produit

(3)La personne qui tait propritaire des parts de placement vendues conformment au prsent article perd tout droit ou intrt sur ces parts et a droit uniquement au produit net de la vente major du revenu net peru sur ce produit.
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Immunit

(4)Les articles 192, 193 et 194 s'appliquent  la personne vise au paragraphe (3), cette personne tant assimile au propritaire inscrit et le produit de la vente,  une valeur mobilire.







	1998, ch. 1, art. 131

	2001, ch. 14, art. 179

	2011, ch. 21, art. 82
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[bookmark: art132] 
Fonds en fiducie ou en fidicommis


	

132(1)Le produit de la vente effectue en vertu de l'article 131 constitue un fonds en fiducie ou en fidicommis au profit de la personne qui a droit  ce produit.
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Traitement des fonds en fiducie ou en fidicommis

(2)Le fonds en fiducie ou en fidicommis prvu par le prsent article:


	
a)peut tre confondu avec des fonds similaires;



	
b)est investi conformment aux rglements.
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Frais de gestion

(3)Des frais de gestion raisonnables peuvent tre dduits du fonds en fiducie ou en fidicommis vis au paragraphe (1) et du revenu qui en dcoule.
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Transfert  une socit de fiducie

(4)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, la cooprative peut transfrer le fonds en fiducie ou en fidicommis vis au paragraphe (1) et en confier l'administration  une socit de fiducie inscrite  ce titre sous le rgime des lois fdrales ou provinciales; le cas chant, la cooprative est releve de toute responsabilit ultrieure  l'gard du fonds.
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Libration de la cooprative et de la socit de fiducie

(5)Le reu sign par une personne qui a droit, aux termes du paragraphe 131(3), de recevoir le produit de la vente qui constitue un fonds en fiducie ou en fidicommis en vertu du paragraphe (1) libre dfinitivement la cooprative ainsi que toute socit de fiducie  qui le fonds a t transfr en vertu du paragraphe (4), des paiements  faire sur ce fonds et sur le revenu qui en dcoule.
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Dvolution  Sa Majest

(6)Le fonds en fiducie ou en fidicommis vis au paragraphe (1) et le revenu qui en dcoule, dduits des taxes qui y sont affrentes et des frais de gestion, sont dvolus  Sa Majest du chef du Canada s'ils ne sont pas rclams par une personne qui a droit au produit de la vente constituant le fonds en vertu du paragraphe 131(3) dans les dix ans qui suivent la date de la vente.



	
Application de la Loi sur les biens en dshrence

(7)Les articles 3  5 de la Loi sur les biens en dshrence s'appliquent au fonds en fiducie ou en fidicommis qui est dvolu  Sa Majest du chef du Canada en vertu du paragraphe (6).
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[bookmark: art133] 
lection des administrateurs


	

133(1)Dans le cas o les dtenteurs de parts de placement d'une cooprative d'une catgorie ou d'une srie ont un droit exclusif d'lire ou de nommer un ou plusieurs administrateurs ou ont ce droit en raison de la survenance d'un fait dont les effets demeurent ou de la ralisation d'une condition, les administrateurs de la cooprative doivent convoquer, aux fins d'lire ou de nommer ce ou ces administrateurs:




	
a)une assemble extraordinaire des dtenteurs des parts de placement de cette catgorie ou srie dans les six mois, ou  une date antrieure prcise dans les statuts, suivant la date  laquelle les parts de placement de cette catgorie ou srie sont mises pour la premire fois ou aprs la survenance du fait dont les effets demeurent ou la ralisation de la condition;



	
b)chaque anne qui suit, une assemble annuelle des dtenteurs de parts de placement de cette catgorie ou srie.
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Vote cumulatif

(2)Si les statuts le prvoient, les administrateurs qui doivent tre lus par les dtenteurs de parts de placement peuvent l'tre par vote cumulatif.
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Modalits du vote cumulatif

(3)Dans le cas o les statuts prvoient le vote cumulatif:


	
a)ils doivent exiger que soit lu un nombre fixe d'administrateurs par les dtenteurs de parts de placement et non un nombre minimal ou maximal;



	
b)les dtenteurs de parts de placement habiles  voter  l'gard de l'lection des administrateurs par les dtenteurs de parts de placement disposent d'un nombre de voix, gal  celui dont sont assorties leurs parts, multipli par le nombre d'administrateurs  lire; ils peuvent les porter sur un ou plusieurs candidats;



	
c)chaque poste d'administrateur fait l'objet d'un vote distinct, sauf adoption  l'unanimit d'une rsolution permettant  deux personnes ou plus d'tre lues par la mme rsolution;



	
d)le dtenteur de parts de placement qui a vot pour plus d'un candidat, sans autres prcisions, est rput avoir rparti ses voix galement entre les candidats;



	
e)les candidats qui recueillent le plus grand nombre de voix sont lus administrateurs, dans la limite des postes  pourvoir;



	
f)le mandat de chaque administrateur prend fin  la clture de la premire assemble annuelle des dtenteurs de parts de placement habiles  l'lire qui suit son lection;



	
g)la rvocation d'un administrateur ne peut intervenir que si le nombre de voix en faveur de cette mesure dpasse le nombre de voix exprimes contre elle, multipli par le nombre fixe d'administrateurs prvu par les statuts;



	
h)la rduction, par motion, du nombre fixe d'administrateurs prvu par les statuts ne peut intervenir que si le nombre de voix en faveur de cette motion dpasse le nombre de voix exprimes contre elle, multipli par le nombre fixe d'administrateurs prvu par les statuts.
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[bookmark: art134] 
Modification des statuts


	

134(1)Sauf disposition contraire des statuts relative aux modifications vises aux alinas a), b) et e), les dtenteurs de parts de placement d'une catgorie ou, sous rserve du paragraphe (4), d'une srie, sont fonds  voter sparment sur les propositions de modification des statuts tendant :




	
a)changer le nombre maximal de parts autorises de cette catgorie ou augmenter le nombre maximal de parts de placement autorises d'une autre catgorie confrant des droits ou des privilges gaux ou suprieurs;



	
b)changer, reclasser ou annuler tout ou partie des parts de cette catgorie;



	
c)tendre, modifier ou supprimer les droits, privilges, restrictions ou conditions dont sont assorties les parts de cette catgorie, notamment:


	
(i)en supprimant ou modifiant, de manire prjudiciable, le droit aux dividendes accumuls ou cumulatifs,



	
(ii)en tendant, supprimant ou modifiant, de manire prjudiciable, les droits de rachat,



	
(iii)en rduisant ou supprimant une prfrence en matire de dividende ou de liquidation,



	
(iv)en tendant, supprimant ou modifiant, de manire prjudiciable, les privilges de conversion, options, droits de vote, de transfert, de premption ou d'acquisition de valeurs mobilires de la cooprative ou des dispositions en matire de fonds d'amortissement;







	
d)accrotre les droits ou privilges des parts de placement d'une autre catgorie, confrant des droits ou des privilges gaux ou suprieurs  ceux de cette catgorie;



	
e)crer une nouvelle catgorie de parts de placement gales ou suprieures  celles de cette catgorie;



	
f)rendre gales ou suprieures aux parts de cette catgorie, les parts de placement d'une catgorie confrant des droits ou des privilges infrieurs;



	
g)changer tout ou partie des parts de placement d'une autre catgorie contre celles de cette catgorie ou crer un droit  cette fin;



	
h)apporter des restrictions  l'mission, au transfert ou  la proprit des parts de placement de cette catgorie ou modifier ou supprimer ces restrictions.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux propositions de modification de statuts tendant  accorder au dtenteur de parts de placement le droit ou le privilge supplmentaire de convertir les parts de placement d'une catgorie ou srie en parts de placement d'une autre catgorie ou srie qui, bien qu'elle soit assujettie  des restrictions autorises  l'alina 130(1)c), est gale  la premire catgorie ou srie.
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Prsomption

(3)En cas de modification des statuts dans le cadre de l'alina 130(1)c) en vue de la cration d'une nouvelle catgorie de parts de placement dont l'mission, le transfert ou la proprit font l'objet de restrictions et qui sont par ailleurs gales aux parts de placement d'une ancienne catgorie, les parts de placement de la nouvelle catgorie sont rputes, pour l'application de l'alina (1)e), n'tre ni gales ni suprieures  celles de l'ancienne catgorie.
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Limitation

(4)Les dtenteurs de parts de placement d'une srie ne sont fonds  voter sparment, comme prvu au paragraphe (1), que sur les modifications visant la srie et non l'ensemble de la catgorie.
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Droit de vote

(5)Le paragraphe (1) s'applique mme si les parts de placement d'une catgorie ou d'une srie ne confrent aucun droit de vote par ailleurs.
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Rsolutions distinctes

(6)L'adoption de toute proposition vise au paragraphe (1) est subordonne  son approbation par une rsolution spciale des membres et par une rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie.
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Financement
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Pouvoir d'mettre des parts


135Sous rserve de la prsente loi, des statuts, des rglements administratifs et de toute convention unanime, les administrateurs peuvent mettre, au moment qu'ils jugent opportun et pour une contrepartie qu'ils dterminent, des parts de membre  tout membre et des parts de placement  toute personne.
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[bookmark: art136] 
Paiement intgral de parts de placement


	

136(1)La cooprative ne doit pas mettre de parts de placement avant que celles-ci ne soient entirement libres, selon le cas en numraire ou en services rendus ou biens,  l'exclusion de tout billet  ordre et de toute promesse de paiement d'une personne  laquelle des parts de placement ont t mises ou d'une personne qui a un lien de dpendance avec cette dernire, dont la juste valeur ne peut tre infrieure  la somme d'argent que la cooprative recevrait si la libration devait se faire en numraire.
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Paiement de parts de membre

(2)Les membres peuvent payer leurs parts, selon le cas, en numraire ou en services rendus ou biens dont la juste valeur ne peut tre infrieure  la somme d'argent que la cooprative recevrait si la libration devait se faire en numraire.
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Emprunts


137Sauf disposition contraire des statuts, des rglements administratifs ou d'une convention unanime, le conseil d'administration peut, sous rserve du paragraphe 126(2), sans l'autorisation des membres et des dtenteurs de parts de placement:




	
a)contracter des emprunts;



	
b)mettre des titres de crance;



	
c)donner des garanties;



	
d)grever d'une sret ses biens;



	
e)malgr l'alina 108e) et le paragraphe 109(3), dlguer les pouvoirs viss aux alinas a)  d).







	1998, ch. 1, art. 137

	2001, ch. 14, art. 180

	2011, ch. 21, art. 83(F)
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[bookmark: art138] 
Compte capital dclar


	

138(1)La cooprative autorise  mettre des parts tient un compte capital dclar pour chaque catgorie et chaque srie de parts aprs les avoir mises.
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Contrepartie des parts

(2)La cooprative verse au compte capital dclar pertinent le montant total de l'apport reu en contrepartie des parts qu'elle met.
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Exception visant les transactions en cas d'existence d'un lien de dpendance

(3)Malgr le paragraphe (2), peut, sous rserve du paragraphe (4), verser aux comptes capital dclar affrents  la catgorie ou  la srie de parts de placement mises, la totalit ou une partie de la contrepartie qu'elle a reue dans l'change, la cooprative qui met des parts:


	
a)soit en change, selon le cas:


	
(i)de biens d'une personne avec laquelle elle avait, au moment de l'change, un lien de dpendance au sens de la Loi de l'impt sur le revenu,



	
(ii)d'actions ou de parts de placement d'une entit ou de droits ou d'intrts dans celle-ci, lorsque la cooprative avait avec celle-ci, soit au moment de l'change, soit en raison de celui-ci, un tel lien,



	
(iii)de biens d'une personne avec laquelle elle n'avait pas, au moment de l'change, un lien de dpendance au sens de la Loi de l'impt sur le revenu, si la personne, la cooprative et tous les dtenteurs de parts de placement de la catgorie ou de la srie de parts ainsi mises consentent  l'change;







	
b)soit dans le cadre d'une fusion ou d'un arrangement ou  des membres, des actionnaires ou des dtenteurs de parts de placement d'une personne morale fusionnante qui reoivent ces parts en plus ou en remplacement de valeurs mobilires de la cooprative issue de la fusion.
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Limite des versements  un compte capital dclar

(4) l'mission d'une part, la cooprative ne peut verser  un compte capital dclar un montant suprieur  la contrepartie reue pour cette part.
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Restrictions visant les versements  un compte capital dclar

(5)Le montant que la cooprative se propose de verser  un compte capital dclar affrent  une catgorie ou  une srie de parts doit tre approuv par une rsolution spciale des membres et, dans le cas o la cooprative a mis des parts de placement, par une rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement ou des dtenteurs de parts de placement des catgories ou sries vises par la rsolution spciale, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le montant ne reprsente pas la contrepartie de l'mission des parts;



	
b)la cooprative a plusieurs catgories ou sries de parts en circulation.
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Prsomption d'inclusion

(6)Il demeure entendu que la cooprative qui met des parts de membre ayant une valeur nominale est rpute, pour l'application du paragraphe 147(2), des articles 151 et 154 et de l'alina 299(2)d), avoir un compte capital dclar pour ses parts de membre qui comprend tout montant reu par elle en contrepartie de ces parts.







	1998, ch. 1, art. 138

	2001, ch. 14, art. 181

	2011, ch. 21, art. 84(A)
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[bookmark: art139] 
Autres versements  un compte capital dclar


	

139(1)La personne morale proroge en vertu de la prsente loi peut verser  un compte capital dclar toute contrepartie qu'elle reoit pour les actions ou parts de placement qu'elle a mises.
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Disposition transitoire

(2)Le paragraphe 138(2) ne s'applique pas  la contrepartie reue avant sa prorogation par la personne morale proroge en vertu de la prsente loi, sauf si l'mission de la part pour laquelle la contrepartie est reue intervient aprs la prorogation.
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Disposition transitoire

(3)Les sommes payes  une personne morale, aprs sa prorogation sous le rgime de la prsente loi, pour des actions qu'elle a mises avant sa prorogation sont portes au crdit du compte capital dclar pertinent.
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Prorogation

(4)Pour l'application du paragraphe 147(2), des articles 151 et 154 et de l'alina 299(2)d), lorsque la cooprative est proroge en vertu de la prsente loi, son compte capital dclar est rput comprendre les sommes qui y auraient figur si elle avait t constitue en vertu de la prsente loi.
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Prorogation

(5)Le paragraphe 138(6) s'applique  la cooprative proroge en vertu de la prsente loi qui a des parts de membre ayant une valeur nominale.
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Condition

(6)Toute rduction par une cooprative de son capital dclar ou d'un compte de capital dclar doit se faire de la manire prvue par la prsente loi.







	1998, ch. 1, art. 139

	2001, ch. 14, art. 182
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Comptes d'excdent


140Sous rserve du paragraphe 138(5), la cooprative proroge en vertu de la prsente loi peut,  tout moment, verser  un compte capital dclar toute somme qu'elle a porte au crdit des bnfices non rpartis ou d'un autre compte d'excdent.
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Limite de responsabilit


141L'mission de parts d'une cooprative est libratoire quant  l'apport exigible de son dtenteur.
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[bookmark: art142] 
Options et droits


	

142(1)La cooprative peut dlivrer des titres, notamment des certificats, constatant des privilges de conversion, ainsi que des options ou des droits d'acqurir des valeurs mobilires de celle-ci.
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Droit incessible des membres

(2)Un privilge de conversion, une option ou un droit d'acqurir des parts de membre ne peut tre accord qu'aux membres et il est incessible.
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Conditions

(3)Les conditions des privilges de conversion, des options et des droits doivent tre nonces:


	
a)dans les titres les constatant;



	
b)dans les certificats des valeurs mobilires assorties de ces privilges de conversion, options ou droits.
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Ngociabilit

(4)Sous rserve du paragraphe (2), les privilges de conversion sont ngociables ou non ngociables de mme que l'option et le droit d'acqurir des valeurs mobilires d'une cooprative et ces derniers peuvent tre spars ou non des valeurs mobilires auxquelles ils sont attachs.
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[bookmark: art142.1] 
Aucune dlivrance au porteur


	

142.1(1)Malgr l'article 142, la cooprative ne peut dlivrer des titres, notamment des certificats, constatant des privilges de conversion, ainsi que des options ou des droits d'acqurir des parts de placement qui sont au porteur.
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Remplacement

(2) la demande du dtenteur d'un titre constatant des privilges de conversion ou des options ou des droits d'acqurir des parts de placement qui sont au porteur et dlivrs avant l'entre en vigueur du prsent article, la cooprative lui dlivre en change un titre constatant des privilges de conversion ou des options ou des droits d'acqurir des parts de placement qui sont nominatifs, selon le cas.







	2018, ch. 8, art. 61
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Rserve


143La cooprative dont les statuts limitent le nombre de parts qu'elle est autorise  mettre doit conserver un nombre suffisant de parts pour assurer l'exercice tant des privilges de conversion ou des droits qu'elle accorde que des options qu'elle met.
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[bookmark: art144] 
Dtention par la cooprative de ses propres parts


	

144(1)Sous rserve des articles 145  149, la cooprative ne peut:




	
a)ni dtenir ses propres parts ni celles de sa personne morale mre;



	
b)ni permettre que ses filiales dtiennent de ses parts au-del du nombre minimal de parts de membre ncessaires, selon les rglements administratifs, pour leur donner droit  l'adhsion  la cooprative.
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Alination de parts

(2)Dans le cas o une filiale de la cooprative dtient des parts de celle-ci en violation du paragraphe (1), la cooprative doit obliger sa filiale  aliner ces parts dans les cinq ans  compter de la date, selon le cas:


	
a)o l'entit est devenue sa filiale;



	
b)de la prorogation de la cooprative en vertu de la prsente loi.
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[bookmark: art145] 
Exception


	

145(1)La cooprative peut, en qualit de reprsentant personnel, dtenir ses propres parts ou celles de sa personne morale mre  l'exception de celles sur lesquelles la cooprative, sa personne morale mre ou sa filiale a un droit dcoulant des droits du vritable propritaire. Elle peut tendre ce droit de dtention de ses parts  ses filiales, avec les mmes rserves.
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Dtention  titre de garantie

(2)La cooprative peut dtenir ses propres parts ou celles de sa personne morale mre  titre de garantie dans le cadre d'oprations conclues dans le cours ordinaire d'une activit commerciale comprenant le prt d'argent.







	1998, ch. 1, art. 145

	2011, ch. 21, art. 85
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Rachat - parts de membre


146Sous rserve de l'article 149, la cooprative peut racheter  tout moment des parts de membre qu'elle a mises  leur valeur nominale et, si elles n'en comportent pas, au prix ou selon la formule prvus dans les statuts, ou, en l'absence d'une telle formule ou d'un tel prix,  leur juste valeur.
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[bookmark: art147] 
Acquisition - parts de placement


	

147(1)Sous rserve de ses statuts et du paragraphe (2), la cooprative peut acqurir  tout moment des parts de placement qu'elle a mises.
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Exception

(2)La cooprative ne peut faire aucun paiement en vue d'acqurir des parts de placement s'il existe des motifs raisonnables de croire que:


	
a)ou bien elle ne peut, ou ne pourrait de ce fait, acquitter son passif  chance;



	
b)ou bien la valeur de ralisation de son actif serait, de ce fait, infrieure  la somme des lments suivants:


	
(i)son passif,



	
(ii)le capital dclar de toutes ses parts mises.
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Rachat - parts de placement

(3)Sous rserve de l'article 149, la cooprative peut racheter  tout moment des parts de placement qu'elle a mises, si elles sont rachetables, au prix ou selon la formule prvus dans les statuts ou,  dfaut,  leur juste valeur marchande.







	1998, ch. 1, art. 147

	2001, ch. 14, art. 183(F)
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Acquisition par la cooprative de ses propres parts


148Malgr l'article 146 ou le paragraphe 147(2), mais sous rserve de l'article 149 et de ses statuts, la cooprative peut acqurir des parts qu'elle a mises,  l'une des fins suivantes:




	
a)faire droit  la rclamation de membres ou de dtenteurs de parts de placement dissidents aux termes de l'article 302;



	
b)obtemprer  une ordonnance rendue en vertu de l'article 340;



	
c)raliser un rglement ou transiger, en matire de crance;



	
d)liminer le fractionnement de ses parts;



	
e)observer les conditions relatives  une option ou  une obligation incessible d'achat des parts appartenant  l'un de ses administrateurs, dirigeants ou employs.
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Restrictions  l'acquisition ou au rachat


149La cooprative n'a aucun droit d'effectuer un paiement visant l'acquisition ou le rachat de parts conformment  l'article 146 ou  l'article 148 s'il existe des motifs raisonnables de croire que:




	
a)ou bien elle ne peut, ou ne pourrait de ce fait, acquitter son passif  chance;



	
b)ou bien la valeur de ralisation de son actif serait, de ce fait, infrieure  la somme des lments suivants:


	
(i)son passif,



	
(ii)les sommes ncessaires au paiement, en cas de rachat ou de liquidation, des parts payables par prfrence ou concurremment.
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Annulation ou retour au statut de parts non mises


150Les parts de la cooprative acquises par elle, notamment par rachat, sont annules ou, si les statuts limitent le nombre de parts autorises, ces parts reprennent le statut de parts non mises.
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[bookmark: art151] 
Rduction du capital dclar


	

151(1)Sous rserve du paragraphe (2), la cooprative peut rduire son capital dclar  toutes fins, par rsolution spciale de ses membres et, s'il est prvu que des parts de placement seront touches, des dtenteurs de parts de placement.
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Exception

(2)La cooprative ne peut rduire son capital dclar s'il existe des motifs raisonnables de croire que:


	
a)ou bien elle ne peut, ou ne pourrait de ce fait, acquitter son passif  chance;



	
b)ou bien la valeur de ralisation de son actif serait, de ce fait, infrieure  son passif.
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Non-application

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  une rduction du capital dclar qui n'est pas reprsente par des lments d'actif ralisables.
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Rsolution spciale

(4)Dans le cas o la cooprative a plusieurs comptes capital dclar, la rsolution spciale visant  rduire le capital dclar exige par le paragraphe (1) doit prciser le ou les comptes capital dclar au dbit desquels sont portes les rductions.
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Ordonnance du tribunal

(5)Tout crancier de la cooprative peut demander au tribunal d'ordonner au profit de celle-ci qu'une personne:


	
a)soit paye une somme gale au montant de toute obligation de la personne, rduite ou supprime en contravention du prsent article;



	
b)soit restitue les sommes verses ou les biens remis  la suite d'une rduction de capital dclar non conforme au prsent article.
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Prescription

(6)L'action en recouvrement prvue au prsent article se prescrit par deux ans  compter de l'acte en cause.
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[bookmark: art152] 
Rgularisation du compte capital dclar lors de l'acquisition


	

152(1)La cooprative qui acquiert des parts qu'elle a mises, notamment par rachat, doit rectifier le compte capital dclar pour ces parts dans une proportion gale au rapport de cette catgorie  ces parts.
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Rgularisation du compte selon les rsolutions spciales

(2)La cooprative doit rgulariser son compte capital dclar conformment aux rsolutions spciales vises au paragraphe 151(1).
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Rgularisation

(3)La cooprative doit, ds la conversion de parts de placement d'une catgorie ou d'une srie  une autre, la modification vise  l'article 289, la rorganisation vise  l'article 303 ou le rachat ou l'change de parts ordonn en vertu de l'article 340:


	
a)d'une part, dbiter le compte capital dclar, tenu pour la catgorie ou srie initiale de parts, du produit des lments suivants: le capital dclar  l'gard de ces parts et la fraction dont les numrateur et dnominateur sont respectivement le nombre de parts ayant fait l'objet de la conversion, de la modification, de la rorganisation, du rachat ou de l'change et le nombre de parts de la mme catgorie ou srie mises immdiatement avant ces oprations;



	
b)d'autre part, crditer le compte capital dclar de la catgorie ou de la srie nouvelle de la somme dbite en vertu de l'alina a) ainsi que de tout apport supplmentaire reu au titre des oprations vises  cet alina.
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Capital dclar de parts avec droit de conversion rciproque

(4)Pour l'application du paragraphe (3) et sous rserve de ses statuts, lorsque la cooprative met deux catgories de parts de placement assorties du droit de conversion rciproque, et qu'il y a,  l'gard d'une part, exercice de ce droit, le montant du capital dclar attribuable  une part de l'une ou l'autre catgorie est gal au montant total du capital dclar correspondant aux deux catgories divis par le nombre de parts mises dans ces deux catgories avant la conversion.
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Exception

(5)La dtention par la cooprative de ses propres parts conformment  l'article 145 est rpute ne pas tre une acquisition, notamment par rachat, au sens du prsent article.
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Conversion ou changement

(6)Les parts de placement mises qui sont passes d'une catgorie ou d'une srie  une autre, par la conversion de parts de placement d'une catgorie ou d'une srie  une autre, la modification vise  l'article 289, la rorganisation vise  l'article 303 ou le rachat ou l'change de parts ordonn en vertu de l'article 340 , deviennent des parts de placement de la nouvelle catgorie ou srie.
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Effet du changement sur le nombre des parts non mises

(7)Sont des parts de placement non mises d'une catgorie ou d'une srie dont le nombre de parts de placement autorises est limit par les statuts de la cooprative, sauf clause des statuts  l'effet contraire, les parts mises qui n'appartiennent plus  cette catgorie ou  une srie de cette catgorie par suite des oprations vises au paragraphe (6).
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[bookmark: art153] 
Forme du dividende


	

153(1)La cooprative peut verser un dividende soit sous forme de parts entirement libres - les parts de membre ne pouvant tre mises qu' l'intention des membres - , soit, sous rserve de l'article 154, en numraire ou en biens.
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Compte capital dclar

(2)Si les parts de la cooprative sont mises en rglement d'un dividende, le montant dclar en numraire des dividendes verss est port au compte capital dclar pertinent.
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Limites du versement de dividendes


154La cooprative ne peut dclarer ni verser de dividende s'il existe des motifs raisonnables de croire que:




	
a)ou bien elle ne peut, ou ne pourrait de ce fait, acquitter son passif  chance;



	
b)ou bien la valeur de ralisation de son actif serait, de ce fait, infrieure  la somme de son passif et du capital dclar de toutes ses parts mises.
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[bookmark: art155] 
Ristournes


	

155(1)La cooprative peut rpartir entre les membres et porter  leur crdit ou leur verser, en guise de ristourne, tout ou partie de l'excdent provenant de l'exploitation de la cooprative pendant l'exercice au prorata des affaires faites par chaque membre avec la cooprative ou par son entremise pendant cet exercice et calcules de la manire prvue au paragraphe (2) au taux fix par les administrateurs.
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Calcul des ristournes

(2)Pour l'application du paragraphe (1), les administrateurs peuvent calculer le volume d'affaires faites par chaque membre avec la cooprative ou par son entremise pendant un exercice en tenant compte  la fois:


	
a)de la quantit, la qualit, la nature et la valeur des marchandises achetes, vendues, manipules, commercialises ou ngocies par la cooprative;



	
b)des services rendus:


	
(i)soit par la cooprative au membre ou pour son compte,



	
(ii)soit par le membre  la cooprative ou pour son compte;







	
c)des diffrences appropries, de l'avis des administrateurs, pour les diverses catgories, classes ou qualits des marchandises ou services.
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Ristourne aux non-membres

(3)Les coopratives peuvent prvoir, par rglement administratif, de rpartir entre les personnes qui utilisent leurs services sans tre membres, de porter  leur crdit ou de leur verser une part de tout excdent  un taux gal ou infrieur au taux auquel les excdents sont rpartis entre les membres.
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Calcul de la ristourne aux non-membres

(4)Lorsque la cooprative rpartit entre les clients non-membres et porte  leur crdit ou leur verse une part de tout excdent, les administrateurs calculent les affaires faites par les clients non-membres de la manire prvue au paragraphe (2).
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[bookmark: art156] 
Placement de la ristourne


	

156(1)Une cooprative peut, par rglement administratif, prvoir que la totalit de la ristourne de chaque membre pour chaque exercice, ou la partie que les administrateurs peuvent dterminer, sera affecte  l'achat pour le membre de parts de membre ou de placement dans la cooprative.
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Contenu du rglement administratif

(2)Un tel rglement administratif doit prvoir la notification  chaque membre du nombre de parts achetes ou devant tre achetes pour lui en vertu de ce rglement, le mode d'mission ou de transfert de parts sous son rgime et leur paiement sur les ristournes des membres ainsi que l'mission et l'expdition aux membres de certificats reprsentant les parts ainsi mises ou transfres.
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Aucune obligation du membre

(3)Aucun membre ne peut tre tenu, en vertu du prsent article, d'acheter des parts de membre, dans le cas de parts de membre  valeur nominale,  un prix dpassant leur valeur nominale ou, dans le cas de parts de membre sans valeur nominale ou de parts de placement:


	
a)lorsque les statuts prvoient un prix fixe ou un prix dtermin selon une formule,  une valeur suprieure  ce prix;



	
b)dans tous les autres cas,  un prix suprieur  la juste valeur des parts de membre ou  la juste valeur marchande des parts de placement.
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Compte capital dclar

(4)Si des parts d'une cooprative sont mises en paiement de ristournes, le montant des ristournes, exprim en numraire, est ajout au compte capital dclar.
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Prts provenant des ristournes


157Une cooprative peut prendre des rglements administratifs exigeant de ses membres qu'ils prtent  la cooprative la totalit de la ristourne  laquelle ils peuvent avoir droit pour chaque exercice, ou la partie que les administrateurs peuvent dterminer, aux conditions et au taux d'intrt qu'ils fixent sans dpasser le taux d'intrt prvu par ces rglements.
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Exception


158Lorsque la cooprative ne peut acquitter son passif  chance, aucun membre n'est tenu, en vertu de l'article 157, de lui prter une ristourne ni, en vertu de l'article 156, d'acheter des parts.
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Commercialisation
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[bookmark: art159] 
Programmes


	

159(1)Sous rserve du paragraphe (3), le prsent article s'applique  la cooprative et  ses membres dans le cas o ceux-ci sont tenus par un programme de commercialisation tabli en vertu d'une loi fdrale ou provinciale de vendre ou de livrer des biens ou de rendre des services  un office de producteurs ou une commission ou agence de commercialisation, ou par leur entremise.
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quivalence

(2)Aux fins de la rpartition des ristournes entre les membres, de l'inscription de celles-ci au crdit des membres et de leur paiement aux membres ainsi que du versement des paiements aux membres comme partie du prix ou du produit de la vente de leurs marchandises ou services, les membres mentionns au paragraphe (1) sont rputs avoir vendu et livr ces biens ou rendu ces services ou, si les rglements administratifs le spcifient, toute portion ou classe de ces biens ou services  la cooprative.
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Exemption provisoire

(3)Les rglements administratifs de la cooprative peuvent prvoir que le prsent article ne s'applique pas  un membre avant que ne soient runies certaines conditions concernant la livraison des biens ou la prestation des services mentionns dans ces rglements.
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160[Abrog, 2001, ch. 14, art. 184]







[bookmark: art161par1][bookmark: art161par1]

[bookmark: art161] 
Excution des contrats


	

161(1)La cooprative peut tre tenue d'excuter les contrats qu'elle a conclus en vue de l'achat de ses parts, sauf si elle peut prouver que du fait de l'excution de ces contrats elle contrevient au paragraphe 147(2) ou  l'article 149.
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Droit du cocontractant

(2)Jusqu' l'excution complte par la cooprative de tout contrat vis au paragraphe (1), le cocontractant a le droit d'tre pay ds que la cooprative peut lgalement le faire ou, lors d'une liquidation,  tre colloqu aprs les cranciers ou aprs les droits de toute catgorie de dtenteurs de parts de placement dont les droits ont prfrence sur ceux de la catgorie de parts de placement qui sont acquises mais avant les membres et les autres dtenteurs de parts de placement.
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[bookmark: art162] 
Titres de crance


	

162(1)Les titres de crance mis par la cooprative ne sont pas rachets du seul fait de l'acquittement de la dette en cause.
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Annulation, etc.

(2)La cooprative qui acquiert ses titres de crance peut soit les annuler, soit les utiliser pour garantir l'excution de ses obligations existantes ou futures.
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PARTIE 9Procurations





[bookmark: art163par1][bookmark: art163par1]

[bookmark: art163] 
Dfinitions


	

163(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	formulaire de procuration

	
formulaire de procurationFormulaire manuscrit, dactylographi ou imprim qui, une fois rempli et sign par le dtenteur de parts de placement ou pour son compte, devient une procuration.(form of proxy)



	intermdiaire

	
intermdiairePersonne dtenant des valeurs mobilires pour le compte d'une autre qui n'est pas le dtenteur inscrit de celles-ci, notamment:


	
a)un courtier ou un ngociant en valeurs mobilires tenu d'tre enregistr pour faire le commerce des valeurs mobilires en vertu de toute loi applicable;



	
b)le dpositaire de valeurs mobilires;



	
c)une institution financire;



	
d)en ce qui concerne une agence de compensation et de dpt, un ngociant en valeurs mobilires, une socit de fiducie, une banque ou toute autre personne - notamment une autre agence de compensation ou de dpt - au nom duquel ou de laquelle l'agence ou la personne qu'elle dsigne dtient les titres d'un metteur;



	
e)un fiduciaire ou tout administrateur d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, d'un fonds de revenu de retraite ou d'un rgime d'pargne-tudes autogrs, ou autre rgime d'pargne ou de placement autogr comparable, enregistr en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
f)une personne dsigne par une personne vise  l'un des alinas a)  e);



	
g)toute personne qui exerce des fonctions comparables  celles exerces par des personnes vises  l'un des alinas a)  e) et qui dtient une valeur mobilire nominative,  son nom ou  celui de la personne vise  l'alina f), pour le compte d'une autre personne qui n'est pas le dtenteur inscrit de cette valeur mobilire.(intermediary)







	sollicitation

	
sollicitation


	
a)Sont assimils  la sollicitation:


	
(i)la demande de procuration dont est assorti ou non le formulaire de procuration,



	
(ii)la demande de signature ou de non-signature du formulaire de procuration ou de rvocation de procuration,



	
(iii)l'envoi d'un formulaire de procuration ou de toute communication aux dtenteurs de parts de placement, concert en vue de l'obtention, du refus ou de la rvocation d'une procuration,



	
(iv)l'envoi d'un formulaire de procuration aux dtenteurs de parts de placement conformment  l'article 165;







	
b)sont exclus de la prsente dfinition:


	
(i)l'envoi d'un formulaire de procuration en rponse  la demande spontanment faite par un dtenteur de parts de placement ou pour son compte,



	
(ii)l'accomplissement d'actes d'administration ou de services professionnels pour le compte d'une personne sollicitant une procuration,



	
(iii)l'envoi par un intermdiaire des documents viss  l'article 169,



	
(iv)la sollicitation faite par une personne pour des parts de placement dont elle est le vritable propritaire,



	
(v)l'annonce publique - au sens des rglements - par le dtenteur de parts de placement de ses intentions de vote, motifs  l'appui,



	
(vi)toute communication en vue d'obtenir le nombre de parts de placement requis pour la prsentation d'une proposition d'un dtenteur de parts de placement en conformit avec le paragraphe 58(2.1),



	
(vii)toute communication, autre qu'une sollicitation effectue par la direction ou pour son compte, faite aux dtenteurs de parts de placement dans les circonstances rglementaires.(solicit or solicitation)











	sollicitation effectue par la direction ou pour son compte

	
sollicitation effectue par la direction ou pour son compteSollicitation faite par toute personne,  la suite d'une rsolution ou d'instructions - ou avec l'approbation - des administrateurs ou d'un comit du conseil d'administration.(solicitation by or on behalf of the management of a cooperative)
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Adhsion et parts de membre

(2)La prsente partie ne s'applique pas aux membres ou aux parts de membre, mais un membre qui est aussi dtenteur de parts de placement peut exercer les droits confrs par la prsente partie aux dtenteurs de parts de placement pour toutes les parts de placement qu'il dtient.







	1998, ch. 1, art. 163

	2001, ch. 14, art. 185

	2011, ch. 21, art. 86(A)
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[bookmark: art164] 
Nomination d'un fond de pouvoir


	

164(1)Le dtenteur de parts de placement habile  voter lors d'une assemble peut nommer un fond de pouvoir ainsi que plusieurs supplants qui peuvent ne pas tre dtenteurs de parts de placement, aux fins d'assister  cette assemble et d'y agir dans les limites prvues  la procuration.
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Signature de la procuration

(2)La validit de la procuration est subordonne  la signature du dtenteur de parts de placement ou de son reprsentant personnel autoris par crit.
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Validit de la procuration

(3)La procuration est valable pour l'assemble vise et pour toute reprise de cette assemble en cas d'ajournement.
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Rvocation d'une procuration

(4)Le dtenteur de parts de placement peut rvoquer la procuration:


	
a)en dposant un document crit sign par lui ou son reprsentant personnel muni d'une autorisation crite:


	
(i)soit au sige social de la cooprative au plus tard le dernier jour ouvrable prcdant l'assemble en cause ou la date de reprise en cas d'ajournement,



	
(ii)soit entre les mains du prsident de l'assemble  la date de son ouverture ou de sa reprise en cas d'ajournement;







	
b)de toute autre manire autorise par une rgle de droit.
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Dpt des procurations

(5)Les administrateurs peuvent, dans l'avis de l'assemble, prciser une date limite, qui ne peut tre antrieure de plus de quarante-huit heures, non compris les samedis et les jours fris,  la date d'ouverture de l'assemble ou de sa reprise en cas d'ajournement, pour la remise des procurations  la cooprative ou  son mandataire.







	1998, ch. 1, art. 164

	2001, ch. 14, art. 186

	2011, ch. 21, art. 87(A)
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[bookmark: art165] 
Sollicitation obligatoire


	

165(1)Sous rserve du paragraphe (2), la direction d'une cooprative, en donnant avis de l'assemble aux dtenteurs de parts de placement, leur envoie un formulaire de procuration en la forme rglementaire.
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Exception

(2)Si la cooprative n'est pas une cooprative ayant fait appel au public et compte au plus cinquante dtenteurs de parts de placement habiles  voter lors d'une assemble, les codtenteurs d'une part tant compts comme un seul dtenteur de parts de placement, sa direction n'est pas tenue d'envoyer le formulaire de procuration prvu au paragraphe (1).







	1998, ch. 1, art. 165

	2001, ch. 14, art. 187
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[bookmark: art166] 
Sollicitation de procurations


	

166(1)Les procurations ne peuvent tre sollicites qu' l'aide de circulaires vises au paragraphe (2) et envoyes, en la forme rglementaire, au vrificateur,  chacun des administrateurs, aux dtenteurs de parts de placement intresss et, en cas d'application de l'alina(2)b),  la cooprative.
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Circulaire

(2)Les circulaires qui doivent tre envoyes au titre du paragraphe (1) sont les suivantes:


	
a)une circulaire manant de la direction en annexe ou comme document distinct joint  l'avis de l'assemble, en cas de sollicitation effectue par la direction ou pour son compte;



	
b)dans les autres cas, une circulaire manant d'un dissident qui mentionne l'objet de cette sollicitation.
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Copie au directeur

(3)Lorsqu'une circulaire manant de la direction ou d'un dissident est envoye, une copie en est envoye en mme temps au directeur, accompagne de la dclaration rglementaire, de la copie de l'avis de l'assemble, du formulaire de procuration et des documents utiles  l'assemble.
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Exception: sollicitation restreinte

(4)Malgr le paragraphe (1), il n'est pas ncessaire d'envoyer de circulaires pour effectuer une sollicitation, sauf si celle-ci est effectue par la direction ou pour son compte, lorsque le nombre total des dtenteurs de parts de placement dont les procurations sont sollicites ne dpasse pas quinze, les codtenteurs d'une part de placement tant compts comme un seul dtenteur de part de placement.
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Exemption: sollicitation par diffusion publique

(4.1)Malgr le paragraphe (1), il n'est pas ncessaire d'envoyer de circulaires pour effectuer une sollicitation, sauf si celle-ci est effectue par la direction ou pour son compte, lorsque la sollicitation est, dans les circonstances prvues par rglement, transmise par diffusion publique, discours ou publication.
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Exception

(5)Il n'est pas ncessaire d'envoyer de circulaire manant de la direction si,  la fois:


	
a)tous les dtenteurs de parts de placement de la cooprative en sont membres;



	
b)la direction leur a communiqu, entre le soixantime et le vingt et unime jour prcdant l'assemble vise, des renseignements comparables  ceux qui doivent figurer dans la circulaire.











	1998, ch. 1, art. 166

	2001, ch. 14, art. 188
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[bookmark: art167] 
Dispense


	

167(1)Le directeur peut, selon les modalits qu'il estime utiles, dispenser tout intress qui en fait la demande des exigences vises  l'article 165 ou aux paragraphes 166(1) ou 169(1). La dispense peut avoir un effet rtroactif.





	
(2)[Abrog, 2018, ch. 8, art. 62]







	1998, ch. 1, art. 167

	2001, ch. 14, art. 189

	2018, ch. 8, art. 62
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[bookmark: art168] 
Prsence  l'assemble


	

168(1)Le particulier nomm fond de pouvoir aprs avoir sollicit une procuration assiste personnellement  l'assemble vise, ou s'y fait reprsenter par son supplant, et se conforme aux instructions du dtenteur de parts de placement qui l'a nomm.
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Droits du fond de pouvoir

(2)Au cours d'une assemble, le fond de pouvoir ou un supplant a, en ce qui concerne la participation aux dlibrations et le vote par scrutin, les mmes droits que le dtenteur de parts de placement qui l'a nomm; cependant, le fond de pouvoir ou un supplant qui a reu des instructions contradictoires de ses mandants ne peut prendre part  un vote  main leve.
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Vote  main leve

(3)Malgr les paragraphes (1) et (2), lorsque le prsident d'une assemble dclare qu'en cas de tenue de scrutin, l'ensemble des voix attaches aux parts reprsentes par des fonds de pouvoir ayant instruction de voter contre la rsolution qui,  son avis, sera adopte par l'assemble sur une question ou un groupe de questions, sera infrieur  cinq pour cent des voix qui peuvent tre exprimes par des dtenteurs de parts de placement, en personne ou reprsents par des fonds de pouvoir, au cours de ce scrutin, et sauf si un dtenteur de parts de placement ou un fond de pouvoir exige la tenue d'un scrutin:


	
a)le prsident peut procder  un vote  main leve sur la question ou le groupe de questions;



	
b)les fonds de pouvoir et les supplants peuvent participer au vote  main leve sur la question ou le groupe de questions.
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[bookmark: art169] 
Devoir de l'intermdiaire


	

169(1)L'intermdiaire qui n'est pas le vritable propritaire des parts inscrites  son nom ou  celui d'une personne dsigne par lui ne peut exercer les droits de vote dont elles sont assorties que sur envoi au vritable propritaire, ds leur rception, d'un exemplaire de l'avis de l'assemble, des circulaires sollicitant des procurations manant de la direction ou d'un dissident et de tous documents -  l'exception du formulaire de procuration - envoys, par toute personne ou pour son compte, aux dtenteurs de parts de placement aux fins de l'assemble. Il doit galement envoyer une demande crite d'instructions sur le vote, s'il n'a pas reu du vritable propritaire de telles instructions par crit.
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Restrictions relatives au vote

(2)L'intermdiaire qui n'est pas le vritable propritaire des parts inscrites  son nom ou  celui d'une personne dsigne par lui - ou le fond de pouvoir nomm par lui - ne peut exercer les droits de vote dont elles sont assorties, s'il n'a pas reu du vritable propritaire des instructions crites relatives au vote.
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Exemplaires

(3)La personne qui fait une sollicitation ou pour le compte de laquelle elle est faite doit sans dlai et  ses propres frais fournir  l'intermdiaire, sur demande de celui-ci, le nombre ncessaire d'exemplaires des documents viss au paragraphe (1), sauf de ceux qui rclament des instructions sur le vote.
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Instructions  l'intermdiaire

(4)Les droits de vote dont sont assorties les parts vises au paragraphe (1) sont exercs par l'intermdiaire ou le fond de pouvoir qu'il nomme  cette fin selon les instructions crites reues du vritable propritaire.
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Vritable propritaire nomm fond de pouvoir

(5)Sur demande du vritable propritaire et aprs en avoir reu les documents appropris, l'intermdiaire choisit comme fond de pouvoir ce propritaire ou le particulier qu'il dsigne.
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Validit

(6)L'inobservation du prsent article par l'intermdiaire n'annule ni l'assemble ni les mesures prises lors de celle-ci.
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Limitation

(7)Le prsent article ne confre nullement  l'intermdiaire les droits de vote qui lui sont par ailleurs refuss.







	1998, ch. 1, art. 169

	2001, ch. 14, art. 190
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[bookmark: art170] 
Ordonnance


	

170(1)En cas de faux renseignements sur un fait important, ou d'omission d'un tel fait dont la divulgation tait requise ou ncessaire pour viter que la dclaration ne soit trompeuse eu gard aux circonstances, dans un formulaire de procuration ou dans une circulaire manant de la direction ou d'un dissident, le tribunal peut,  la demande du directeur ou de tout intress, prendre par ordonnance toute mesure qu'il estime indique et notamment:




	
a)interdire la sollicitation et la tenue de l'assemble ou enjoindre  quiconque de ne donner aucune suite aux rsolutions adoptes  l'assemble en cause;



	
b)exiger la correction des documents en cause et prvoir une nouvelle sollicitation;



	
c)ajourner l'assemble.
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Avis au directeur

(2)L'auteur de la demande prvue au prsent article doit en aviser le directeur; celui-ci peut comparatre en personne ou par l'entremise d'un avocat.
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PARTIE 10Transactions d'initis
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[bookmark: art171] 
Dfinitions


	

171(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	dirigeant

	
dirigeantParticulier qui occupe le poste de prsident du conseil d'administration, prsident, vice-prsident, secrtaire, trsorier, contrleur, chef du contentieux, directeur gnral ou administrateur dlgu d'une entit ou qui exerce pour celle-ci des fonctions semblables  celles qu'exerce habituellement un particulier occupant un tel poste.(officer)



	initi

	
initiSauf  l'article 173, s'entend de:


	
a)tout administrateur ou dirigeant d'une cooprative ayant fait appel au public;



	
b)tout administrateur ou dirigeant d'une filiale d'une cooprative ayant fait appel au public;



	
c)tout administrateur ou dirigeant d'une entit qui participe  un regroupement d'entreprises avec une cooprative ayant fait appel au public;



	
d)toute personne employe par une cooprative ayant fait appel au public ou dont les services sont retenus par elle.(insider)







	part

	
partPart de placement qui est assortie d'un droit de vote en vertu des statuts ou, les conditions pralables tant ralises, part de placement dont les droits de vote sont susceptibles d'exercice au titre de la prsente loi, notamment:


	
a)la valeur mobilire immdiatement convertible en une telle part;



	
b)les options et droits susceptibles d'exercice immdiat permettant d'acqurir une telle part ou valeur mobilire convertible.(share)







	regroupement d'entreprises

	
regroupement d'entreprisesAcquisition de la totalit ou de la quasi-totalit des biens d'une entit par une autre, fusion d'entits ou rorganisation similaire mettant en cause des entits.(business combination)
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Interprtation

(2)Pour l'application de la prsente partie:


	
a)est rput tre initi d'une cooprative ayant fait appel au public tout administrateur ou dirigeant d'une entit qui est le vritable propritaire - directement ou indirectement - de parts de la cooprative ayant fait appel au public ou qui exerce le contrle ou a la haute main sur de telles parts, ou qui possde une combinaison de ces lments, ces parts comportant un pourcentage de votes attachs  l'ensemble des parts de la cooprative ayant fait appel au public en circulation suprieur au pourcentage rglementaire,  l'exclusion des parts que cette personne dtient en qualit de placeur pendant qu'elles font l'objet d'un appel public  l'pargne;



	
b)tout administrateur ou dirigeant d'une filiale est rput tre initi de la cooprative mre ayant fait appel au public;



	
c)une personne est rpute tre le vritable propritaire des parts ou actions dont l'entit qu'elle contrle, mme indirectement, a la proprit effective;



	
d)une entit est rpute tre le vritable propritaire des parts ou actions dont les personnes morales de son groupe ont la proprit effective;



	
e)l'acquisition ou l'alination par un initi de l'option ou du droit d'acqurir des parts ou actions est rpute modifier la proprit effective de celles-ci.
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Parts de membre

(3)Pour l'application de la prsente partie, la vente de parts de membre  des membres ou le versement d'un prt de membre  une cooprative ne constitue pas un appel public  l'pargne.



	
(4)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 191]







	1998, ch. 1, art. 171

	2001, ch. 14, art. 191

	2018, ch. 8, art. 64(F)
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[bookmark: art172] 
Interdiction de la vente  dcouvert


	

172(1)Les initis ne peuvent sciemment vendre, mme indirectement, les valeurs mobilires d'une cooprative ayant fait appel au public ou de l'une des personnes morales de son groupe, dont ils ne sont pas propritaires ou qu'ils n'ont pas entirement libres.
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Options d'achat ou de vente

(2)Les initis ne peuvent sciemment, mme indirectement, acheter une option de vente ni vendre une option d'achat portant sur les valeurs mobilires de la cooprative ou de l'une des personnes morales de son groupe.
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Exception

(3)Par drogation au paragraphe (1), les initis peuvent vendre les valeurs mobilires dont ils ne sont pas propritaires mais qui rsultent de la conversion de valeurs mobilires dont ils sont propritaires ou qu'ils ont l'option ou le droit d'acqurir, si, dans les dix jours suivant la vente:


	
a)soit ils exercent leur privilge de conversion, leur option ou leur droit et livrent les valeurs mobilires  l'acqureur;



	
b)soit ils transfrent  l'acqureur leurs valeurs mobilires convertibles, leur option ou leur droit.











	1998, ch. 1, art. 172

	2001, ch. 14, art. 192
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[bookmark: art173] 
Dfinition de initi


	

173(1)Au prsent article, initi, en ce qui concerne une cooprative, dsigne l'une des personnes suivantes:




	
a)la cooprative;



	
b)les personnes morales de son groupe;



	
c)les administrateurs ou dirigeants de celle-ci ou d'une personne vise aux alinas b), e) ou g);



	
d)le membre qui a le contrle de plus de dix pour cent des droits de vote qui peuvent tre exercs pour lire ou nommer un administrateur de la cooprative;



	
e)toute personne qui a la proprit effective - directement ou indirectement - de parts de la cooprative ou qui exerce le contrle ou a la haute main sur de telles parts, ou qui possde une combinaison de ces lments, ces parts comportant un pourcentage de votes attachs  l'ensemble des parts de la cooprative en circulation suprieur au pourcentage rglementaire,  l'exclusion des parts que cette personne dtient en qualit de placeur pendant qu'elles font l'objet d'un appel public  l'pargne;



	
f)toute personne,  l'exclusion de celle vise  l'alina g), employe par la cooprative ou par une personne vise  l'alina g) ou dont les services sont retenus par elle;



	
g)toute personne qui exerce ou se propose d'exercer une activit commerciale ou professionnelle avec la cooprative ou pour son compte;



	
h)toute personne qui, pendant qu'elle tait vise par un des alinas a)  g), a reu des renseignements confidentiels importants concernant la cooprative;



	
i)toute personne qui reoit des renseignements confidentiels importants d'une personne vise au paragraphe (2) ou (2.1) ou au prsent paragraphe - notamment au prsent alina - qu'elle sait ou aurait raisonnablement d savoir qu'ils taient donns par une telle personne;



	
j)toute autre personne vise par les rglements.
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Prsomption relative aux initis

(2)Pour l'application du prsent article, toute personne qui se propose de faire une offre d'achat visant  la mainmise - au sens des rglements - de valeurs mobilires d'une cooprative ou qui se propose de participer  un regroupement d'entreprises avec celle-ci est un initi de la cooprative en ce qui a trait aux renseignements confidentiels importants obtenus de celle-ci et pour l'application du paragraphe (6).
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Prsomption relative aux initis

(2.1)Un initi - au sens des alinas (1)b)  j), la mention de cooprative valant mention d'une personne vise au paragraphe (2) - d'une personne vise au paragraphe (2), ainsi qu'une personne du mme groupe que celle-ci ou avec laquelle elle a des liens, est un initi de la cooprative vise  ce paragraphe.
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Prsomption relative aux valeurs mobilires

(3)Pour l'application du prsent article, sont rputs des valeurs mobilires de la cooprative:


	
a)les options - notamment de vente ou d'achat - ou les autres droits ou obligations d'acheter ou de vendre des valeurs mobilires de la cooprative;



	
b)les valeurs mobilires d'une autre entit dont le cours varie de faon apprciable en fonction de celui des valeurs mobilires de la cooprative.
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Responsabilit: opration effectue par l'initi

(4)L'initi qui achte ou vend une valeur mobilire de la cooprative tout en ayant connaissance d'un renseignement confidentiel dont il est raisonnable de prvoir que, s'il tait gnralement connu, il provoquerait une modification sensible du prix de toute valeur mobilire de la cooprative, est tenu d'indemniser le vendeur ou l'acheteur des valeurs mobilires, selon le cas, qui a subi des dommages par suite de cette opration, sauf s'il tablit l'un ou l'autre des lments suivants:


	
a)qu'il avait des motifs raisonnables de croire que le renseignement avait t pralablement divulgu;



	
b)que le vendeur ou l'acheteur des valeurs mobilires, selon le cas, avait connaissance ou aurait d, en exerant une diligence raisonnable, avoir connaissance de ce renseignement;



	
c)que l'achat ou la vente des valeurs mobilires a eu lieu dans les circonstances prvues par rglement.
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Avantages et profits

(5)Il est galement redevable envers la cooprative des profits ou avantages obtenus ou  obtenir par lui, suite  cette opration, sauf s'il tablit l'lment vis  l'alina (4)a).
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Responsabilit: divulgation par l'initi

(6)L'initi qui communique  quiconque un renseignement confidentiel portant sur la cooprative dont il est raisonnable de prvoir que, s'il tait gnralement connu, il provoquerait une modification sensible du prix de toute valeur mobilire de la cooprative, est tenu d'indemniser les personnes qui achtent des valeurs mobilires de la cooprative de, ou vendent de telles valeurs mobilires , toute personne qui a reu le renseignement, des dommages subis par suite de cette opration, sauf s'il tablit l'un ou l'autre des lments suivants:


	
a)qu'il avait des motifs raisonnables de croire que le renseignement avait t pralablement divulgu;



	
b)que les personnes qui prtendent avoir subi les dommages avaient connaissance ou auraient d, en exerant une diligence raisonnable, avoir connaissance de ce renseignement;



	
c)que la communication du renseignement tait ncessaire dans le cadre des activits commerciales de l'initi, sauf s'il s'agit d'un initi vis aux paragraphes (2) ou (2.1);



	
d)s'il s'agit d'un initi vis aux paragraphes (2) ou (2.1), que la communication du renseignement tait ncessaire pour effectuer une offre d'achat visant  la mainmise ou un regroupement d'entreprises.
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Avantages et profits

(7)Il est galement redevable envers la cooprative des profits ou avantages obtenus ou  obtenir par lui, suite  cette communication, sauf s'il tablit un des lments viss aux alinas (6)a), c) ou d).
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valuation des dommages

(8)Le tribunal peut valuer les dommages viss aux paragraphes (4) ou (6) selon tout critre qu'il juge indiqu dans les circonstances. Toutefois, dans le cas o il s'agit d'une valeur mobilire d'une cooprative ayant fait appel au public, il tient compte de ce qui suit:


	
a)si le demandeur en est l'acheteur, le prix pay pour la valeur mobilire moins le cours moyen de celle-ci durant les vingt jours d'activit  la Bourse qui suivent la divulgation du renseignement;



	
b)si le demandeur en est le vendeur, du cours moyen de la valeur mobilire durant les vingt jours d'activit  la Bourse qui suivent la divulgation du renseignement, moins le prix reu pour cette valeur mobilire.
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Responsabilit solidaire

(9)S'il y a plusieurs initis responsables en vertu des paragraphes (4) ou (6)  l'gard d'une seule opration ou d'une srie d'oprations, la responsabilit est solidaire.
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Prescription

(10)Toute action tendant  faire valoir un droit dcoulant des paragraphes (4)  (7) se prescrit par deux ans  compter de la dcouverte des faits qui y donnent lieu.







	1998, ch. 1, art. 173

	2001, ch. 14, art. 193
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PARTIE 11Acquisitions forces
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Dfinitions


174Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	cooprative pollicite

	
cooprative polliciteCooprative ayant fait appel au public dont les parts font l'objet d'une offre d'achat.(offeree cooperative)



	offre d'achat

	
offre d'achatL'offre qu'adresse un pollicitant  peu prs au mme moment  des dtenteurs de parts de placement d'une cooprative ayant fait appel au public pour acqurir toutes les parts d'une catgorie de parts mises. Y est assimile la pollicitation d'une telle cooprative visant le rachat de toutes les parts d'une catgorie quelconque de ses parts.(take-over bid)



	part

	
partPart de placement avec ou sans droit de vote, y compris:


	
a)la valeur mobilire immdiatement convertible en une telle part de placement;



	
b)l'option ou le droit, susceptible d'exercice immdiat, d'acqurir une telle part de placement ou valeur mobilire.(share)







	pollicitant

	
pollicitantToute personne,  l'exception du mandataire, qui fait une offre d'achat ainsi que les personnes qui, mme indirectement:


	
a)font de telles offres, conjointement ou de concert;



	
b)ont l'intention d'exercer, conjointement ou de concert, les droits de vote dont sont assorties les parts faisant l'objet de l'offre.(offeror)







	pollicitation

	
pollicitationEst assimile  la pollicitation l'invitation  faire une offre.(offer)



	pollicit

	
pollicitToute personne  laquelle est faite l'offre d'achat.(offeree)



	pollicit dissident

	
pollicit dissidentLe dtenteur de parts de placement pollicit qui refuse l'offre, ainsi que ses ayants droit ou ayants cause.(dissenting offeree)







	1998, ch. 1, art. 174

	2001, ch. 14, art. 194











[bookmark: art175par1][bookmark: art175par1]

[bookmark: art175] 
Acquisition


	

175(1)Le pollicitant a le droit, en se conformant au prsent article, d'acqurir les parts des pollicits dissidents, en cas d'acceptation de l'offre d'achat, dans les cent vingt jours suivant la date o elle est faite, par les dtenteurs de quatre-vingt-dix pour cent au moins des parts de la catgorie en cause, compte non tenu de celles alors dtenues, mme indirectement, par lui-mme ou par les personnes morales de son groupe ou les personnes qui ont des liens avec lui.
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Avis

(2)Il peut acqurir les parts des pollicits dissidents en leur envoyant, par service de messagerie, dans les soixante jours de la date d'expiration de l'offre d'achat et, en tout tat de cause, dans les cent quatre-vingts jours qui suivent celle-ci, un avis prcisant  la fois:


	
a)que l'offre a t accepte par des pollicits dtenant au moins quatre-vingt-dix pour cent des parts;



	
b)qu'il est tenu de prendre livraison, contre paiement, des parts des pollicits acceptants, ou qu'il l'a dj fait;



	
c)que les pollicits dissidents doivent dcider:


	
(i)soit de lui cder leurs parts aux conditions offertes aux pollicits acceptants,



	
(ii)soit d'exiger le paiement de la juste valeur de leurs parts en conformit avec les paragraphes (10)  (19), en le lui faisant savoir dans les vingt jours suivant la rception de l'avis;







	
d)qu' dfaut de lui donner la notification prvue au sous-alina c)(ii), ils sont rputs avoir choisi de lui cder leurs parts aux conditions faites aux pollicits acceptants;



	
e)qu'ils doivent envoyer ces parts  la cooprative pollicite dans les vingt jours suivant la rception de l'avis.
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Avis d'opposition

(3)Il envoie aussi l'avis  la cooprative pollicite et en mme temps, pour chaque part dtenue par un pollicit dissident, l'avis d'opposition vis  l'article 240.
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Certificat de part

(4)Les pollicits dissidents doivent, dans les vingt jours suivant la rception de l'avis mentionn au paragraphe (2):


	
a)soit envoyer  la cooprative pollicite les certificats des parts vises par l'offre;



	
b)soit cder leurs parts au pollicitant aux conditions d'acquisition des parts des pollicits ayant accept l'offre d'achat, soit exiger le paiement de leur juste valeur en conformit avec les paragraphes (10)  (19) par notification adresse au pollicitant.















[bookmark: art175par5][bookmark: art175par5]



	
Choix rput

(5)Le pollicit dissident qui n'envoie pas la notification est rput avoir choisi de cder ses parts au pollicitant aux conditions offertes aux pollicits ayant accept l'offre d'achat.
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Paiement

(6)Dans les vingt jours qui suivent l'envoi de l'avis mentionn au paragraphe (2), le pollicitant doit remettre  la cooprative pollicite toute contrepartie qu'il aurait eu  remettre aux pollicits dissidents s'ils avaient accept de lui cder leurs parts conformment  l'alina (4)b).
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Contrepartie

(7)La cooprative pollicite est rpute dtenir en fiducie ou en fidicommis, pour le compte des dtenteurs de parts de placement dissidents, toute contrepartie reue en vertu du paragraphe (6); elle doit dposer les fonds  un compte distinct ouvert auprs d'une personne morale bnficiant de la garantie de la Socit d'assurance-dpts du Canada, de la Rgie de l'assurance-dpts du Qubec ou d'une telle entit tablie par une loi provinciale et confier toute contrepartie non montaire  la garde d'une telle institution.
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Cooprative  titre de pollicitant

(8)La cooprative qui prsente une offre d'achat visant au rachat de toutes les parts d'une catgorie est rpute dtenir en fiducie ou en fidicommis, pour le compte des dtenteurs de parts de placement dissidents, toute contrepartie qu'elle aurait eu  leur remettre s'ils avaient accept de lui cder leurs parts conformment  l'alina (4)b); elle doit dposer les fonds  un compte distinct ouvert auprs d'une personne morale bnficiant de la garantie de la Socit d'assurance-dpts du Canada, de la Rgie de l'assurance-dpts du Qubec ou d'une telle entit tablie par une loi provinciale et confier toute contrepartie non montaire  la garde d'une telle institution.
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Obligation de la cooprative pollicite

(9)Dans les trente jours qui suivent l'envoi de l'avis mentionn au paragraphe (2), la cooprative pollicite doit:


	
a)si la contrepartie exige par le paragraphe (6) est remise et, selon qu'elle est en espces ou en nature, dpose ou confie conformment au paragraphe (7), dlivrer au pollicitant les certificats des parts dtenues par les pollicits dissidents;



	
b)remettre aux pollicits dissidents qui acceptent de cder leurs parts conformment  l'alina (4)b) et qui envoient leurs certificats de parts conformment  l'alina 4a) toute contrepartie  laquelle ils ont droit, sans tenir compte des fractions de parts dont le rglement peut toujours se faire en numraire;



	
c)si la contrepartie exige par le paragraphe (6) est remise et, selon qu'elle est en espces ou en nature, dpose ou confie conformment aux paragraphes (7) ou (8), envoyer aux pollicits dissidents qui ne se sont pas conforms  l'alina (4)a) un avis les informant que:


	
(i)leurs parts ont t annules,



	
(ii)elle-mme ou toute autre personne dsigne dtient pour eux en fiducie ou en fidicommis toute contrepartie  laquelle ils ont droit,



	
(iii)elle leur enverra, sous rserve des paragraphes (10)  (19), telle contrepartie ds rception de leurs parts.
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Demande au tribunal

(10)Le pollicitant peut, dans les vingt jours suivant la remise prvue au paragraphe (6), demander au tribunal de fixer la juste valeur des parts des pollicits dissidents qui souhaitent obtenir paiement de leurs parts conformment  l'alina (4)b).
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Autre demande au tribunal

(11)Faute par le pollicitant de saisir le tribunal, les pollicits dissidents bnficient d'un dlai supplmentaire de vingt jours pour le faire.
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Cas de dissident qui ne saisit pas le tribunal

(12)Le pollicit dissident qui ne saisit pas le tribunal dans le dlai fix au paragraphe (11) est cens avoir cd ses parts au pollicitant aux conditions d'acquisition par celui-ci des parts des pollicits acceptants.











[bookmark: art175par13][bookmark: art175par13]



	
Comptence territoriale

(13)Les demandes prvues aux paragraphes (10) ou (11) doivent tre prsentes au tribunal du ressort du sige social de la cooprative ou de la rsidence du pollicit dissident, si celle-ci est fixe dans une province o la cooprative exerce son activit commerciale.











[bookmark: art175par14][bookmark: art175par14]



	
Absence de caution pour frais

(14)Les pollicits dissidents ne sont pas tenus de fournir caution pour les frais lorsqu'ils saisissent le tribunal en application des paragraphes (10) ou (11).
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Parties

(15)Sur demande prsente conformment aux paragraphes (10) ou (11):


	
a)tous les pollicits dissidents qui veulent obtenir paiement et dont les parts n'ont pas t acquises par le pollicitant sont assujettis  la jonction d'instances et lis par la dcision du tribunal;



	
b)le pollicitant avise chaque pollicit dissident concern de la date, du lieu et des consquences de la demande, ainsi que de son droit de comparatre en personne ou par l'entremise d'un avocat.
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Pouvoirs du tribunal

(16)Avant de fixer la juste valeur des parts de tous les pollicits dissidents, le tribunal saisi dans le cadre des paragraphes (10) ou (11) peut dcider s'il y a lieu de joindre les instances pour d'autres pollicits dissidents.
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Experts

(17)Le tribunal peut charger des experts de l'aider  estimer et fixer la juste valeur des parts des pollicits dissidents.
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Ordonnance dfinitive

(18)L'ordonnance dfinitive est rendue contre le pollicitant, en faveur de chaque pollicit dissident, et indique la valeur des parts fixe par le tribunal.
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Pouvoirs supplmentaires

(19)Dans le cadre des procdures prvues au prsent article, le tribunal peut rendre toute ordonnance qu'il estime indique, notamment pour:


	
a)fixer la contrepartie, en espces ou en nature,  dtenir en fiducie ou en fidicommis conformment aux paragraphes (7) et (8);



	
b)la faire dtenir en fiducie ou en fidicommis par une personne autre que la cooprative pollicite;



	
c)allouer, sur la somme  payer  chaque pollicit dissident, des intrts  un taux raisonnable pour la priode comprise entre la date d'envoi des certificats de parts et celle du paiement;



	
d)faire verser au receveur gnral les fonds payables aux dtenteurs de parts de placement introuvables, auquel cas le paragraphe 327(3) s'applique.











	1998, ch. 1, art. 175

	2001, ch. 14, art. 195(A)
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[bookmark: art176] 
Cooprative ayant fait appel au public


	

176(1)Le dtenteur de parts de placement qui dtient des parts de placement d'une cooprative ayant fait appel au public et qui n'a pas reu du pollicitant l'avis mentionn dans la prsente partie peut exiger de ce dernier l'acquisition de ces parts:




	
a)soit dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date d'expiration de l'offre d'achat;



	
b)soit, s'il n'a pas reu de pollicitation conformment  l'offre d'achat, dans le dlai vis  l'alina a) ou dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date o il a pris connaissance de l'offre si ce dlai est plus long.
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Obligation d'acqurir

(2)Si le dtenteur de parts de placement exige du pollicitant qu'il acquire des parts, le pollicitant doit les acqurir aux conditions d'acquisition par celui-ci des parts des pollicits acceptants.







	1998, ch. 1, art. 176

	2001, ch. 14, art. 196
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PARTIE 12Certificats de valeurs mobilires, registres et transferts
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Dfinitions
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[bookmark: art177] 
Dfinitions


	

177(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	acqureur

	
acqureurPersonne qui acquiert des droits ou intrts sur une valeur mobilire, par achat, hypothque, gage, mission, rmission, donation ou toute autre opration consensuelle.(purchaser)



	acqureur de bonne foi

	
acqureur de bonne foiAcqureur contre valeur qui, non avis de l'existence d'oppositions, prend livraison d'une valeur mobilire au porteur ou  ordre ou d'une valeur mobilire nominative mise  son nom, endosse  son profit ou en blanc.(good faith purchaser)



	acte de fiducie

	
acte de fiducieCorrespond  la dfinition de la mme expression donne  l'article 266.(trust indenture)



	authentique

	
authentiqueNi falsifi ni contrefait.(genuine)



	bonne foi

	
bonne foiL'honntet manifeste au cours de l'opration en cause.(good faith)



	courtier

	
courtierPersonne qui se livre exclusivement ou non au commerce des valeurs mobilires et qui, entre autres, dans les oprations en cause, agit pour un client.(broker)



	dtenteur

	
dtenteurPersonne en possession d'une valeur mobilire au porteur ou d'une valeur mobilire mise  son nom ou endosse  son profit, au porteur ou en blanc.(holder)



	metteur

	
metteurEst assimile  l'metteur la cooprative qui, selon le cas:


	
a)doit, aux termes de la prsente loi, tenir un registre de valeurs mobilires;



	
b)au Qubec, met des valeurs mobilires confrant, mme indirectement, des droits sur ses biens;



	
c)ailleurs au Canada, cre, mme indirectement, une fraction d'intrt sur ses droits ou ses biens et met des valeurs mobilires constatant ces fractions d'intrt.(issuer)







	mission excdentaire

	
mission excdentaireToute mission de valeurs mobilires en excdent du nombre autoris par les statuts de l'metteur ou par un acte de fiducie.(overissue)



	fongibles

	
fongiblesSe dit des valeurs mobilires qui ont cette qualit par nature ou en vertu des usages du commerce.(fungible)



	livraison

	
livraisonou remiseTransfert volontaire de la possession.(delivery)



	opposition

	
oppositionEst assimil  l'opposition le fait d'invoquer qu'un transfert est ou serait illgal ou qu'un opposant dtermin dtient la proprit ou un droit ou intrt sur les valeurs mobilires en cause.(adverse claim)



	porteur

	
porteurPersonne en possession d'une valeur mobilire au porteur ou endosse en blanc.(bearer)



	reprsentant

	
reprsentantL'administrateur du bien d'autrui ou la personne qui agit  titre fiducial, notamment le reprsentant personnel d'une personne dcde.(fiduciary)



	transfert

	
transfertEst assimile au transfert la transmission par effet de la loi.(transfer)



	valeur mobilire

	
valeur mobilireou certificat de valeurs mobiliresSauf les parts de membre ou tout document qui en atteste l'existence ou les prts de membre ou tout document qui en atteste l'existence, tout titre mis par une cooprative qui,  la fois:


	
a)est au porteur,  ordre ou nominatif;



	
b)est d'un genre habituellement ngoci dans les bourses ou sur les marchs de valeurs mobilires ou reconnu comme placement sur la place o il est mis ou ngoci;



	
c)fait partie d'une catgorie ou d'une srie de titres ou est divisible selon ses propres modalits;



	
d)atteste l'existence soit d'une part de placement ou d'une obligation de la cooprative, soit de droits ou intrts, notamment d'une prise de participation dans celle-ci.(security or security certificate)







	valide

	
valideSoit mis lgalement et conformment aux statuts de la cooprative, soit valid en vertu de l'article 196.(valid)















[bookmark: art177par2][bookmark: art177par2]



	
Effets ngociables

(2)Les valeurs mobilires sont des effets ngociables sauf si leur transfert fait l'objet de restrictions indiques conformment au paragraphe 183(2).
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Valeur mobilire nominative

(3)Est nominative la valeur mobilire qui:


	
a)ou bien dsigne nommment son titulaire, ou celui des droits dont elle atteste l'existence, et peut faire l'objet d'un transfert sur le registre des valeurs mobilires;



	
b)ou bien porte une mention  cet effet.
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Titre  ordre

(4)Le titre de crance est  ordre si, d'aprs son libell, il est payable  l'ordre d'une personne suffisamment dsigne dans le titre ou cd  une telle personne.
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Valeur mobilire au porteur

(5)Est au porteur la valeur mobilire payable au porteur selon ses propres modalits et non en raison d'un endossement.
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Caution d'un metteur

(6)La caution d'un metteur est rpute, dans les limites de sa garantie, avoir la qualit d'metteur, indpendamment de la mention de son obligation sur la valeur mobilire.







	1998, ch. 1, art. 177

	2011, ch. 21, art. 88
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Champ d'application
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Application


178La prsente partie rgit le transfert des valeurs mobilires.
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Certificats de valeurs mobilires
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Certificat de valeurs mobilires


179Les dtenteurs de valeurs mobilires peuvent,  leur choix, obtenir de la cooprative:




	
a)soit des certificats de valeurs mobilires conformes  la prsente loi;



	
b)soit une reconnaissance crite et incessible de ce droit.
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Droit exigible


180La cooprative peut prlever un droit raisonnable par certificat de valeurs mobilires mis  l'occasion d'un transfert.
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Copropritaires


181En cas de dtention conjointe d'une valeur mobilire:




	
a)la cooprative n'est pas tenue de dlivrer plus d'un certificat pour cette valeur;



	
b)la remise du certificat  l'un des copropritaires constitue dlivrance suffisante pour tous.
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[bookmark: art182] 
Signatures


	

182(1)Les certificats de valeurs mobilires doivent tre signs de la main - ou porter la reproduction de la signature - de l'une des personnes suivantes:




	
a)un des administrateurs ou un particulier agissant pour son compte ou un des dirigeants;



	
b)un des agents d'inscription ou de transfert de la cooprative ou un particulier agissant pour son compte;



	
c)un fiduciaire qui les certifie conformes  l'acte de fiducie.
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Ancien administrateur

(2)La cooprative peut dlivrer valablement tout certificat de valeurs mobilires portant la signature d'administrateurs ou dirigeants mme s'ils ont cess d'occuper ces fonctions.







	1998, ch. 1, art. 182

	2001, ch. 14, art. 197
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[bookmark: art183] 
Contenu du certificat


	

183(1)Doivent tre noncs au recto de chaque certificat de valeurs mobilires:




	
a)la dnomination sociale de la cooprative mettrice;



	
b)l'expression constitue sous l'autorit de la Loi canadienne sur les coopratives, assujetti  la Loi canadienne sur les coopratives, Incorporated under the Canada Cooperatives Act ou Subject to the Canada Cooperatives Act;



	
c)le nom du titulaire;



	
d)le nombre, la catgorie et la srie de parts que le certificat reprsente.
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Mention des restrictions

(2)Les certificats de valeurs mobilires, dlivrs par la cooprative ou par une personne morale avant sa prorogation sous le rgime de la prsente loi, qui sont assujettis  des restrictions, charges, hypothques, privilges, conventions ou endossements mentionns au paragraphe (3) doivent les indiquer ostensiblement, par description ou rfrence, pour qu'ils soient opposables  tout cessionnaire de cette valeur qui n'en a pas eu effectivement connaissance.
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Restrictions

(3)Les restrictions, charges, hypothques, privilges, conventions ou endossements viss au paragraphe (2) sont les suivants:


	
a)les restrictions en matire de transfert non prvues  l'article 130;



	
b)les charges, hypothques ou privilges en faveur de la cooprative;



	
c)une convention unanime;



	
d)l'endossement prvu au paragraphe 302(10).
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Limitation

(4)La cooprative ayant fait appel au public dont des parts de placement en circulation sont dtenues par plusieurs personnes, ne peut soumettre  des restrictions le transfert ou le droit de proprit de parts de placement, sauf si la restriction est permise en vertu de l'article 130.
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Mention ostensible

(5)La restriction doit tre indique ostensiblement, par description ou rfrence, sur les certificats de valeurs mobilires mis pour des parts qui ont fait l'objet de restrictions en vertu de la prsente loi, dans les cas o la cooprative est assujettie  des restrictions visant l'mission, le transfert ou la proprit d'une catgorie ou d'une srie de parts de placement en vue, selon le cas:


	
a)de remplir les conditions de participation ou de contrle canadiens prvues dans ses statuts ou auxquelles est subordonn, du fait des rgles de droit, le droit d'exercer des activits commerciales ou de recevoir certains avantages;



	
b)de se conformer aux lois prescrites.
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Absence de mention

(6)Le dfaut d'indiquer une restriction comme l'exige le paragraphe (5) n'invalide pas une part de placement ou un certificat de valeurs mobilires et ne rend pas la restriction sans effet.







	1998, ch. 1, art. 183

	2001, ch. 14, art. 198

	2011, ch. 21, art. 89
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[bookmark: art184] 
Dtails


	

184(1)Les certificats mis par une cooprative autorise  mettre des parts de placement de plusieurs catgories ou sries prvoient, de manire lisible:




	
a)soit les droits, privilges, conditions et restrictions dont sont assorties les parts de placement de chaque catgorie et srie existant lors de l'mission des certificats;



	
b)soit que la catgorie ou la srie de parts de placement qu'ils reprsentent est assortie de droits, privilges, conditions et restrictions et que la cooprative remettra gratuitement  tout dtenteur de parts de placement qui en fait la demande le texte intgral:


	
(i)des droits, privilges, conditions et restrictions attachs  chaque catgorie dont l'mission est autorise et, dans la mesure fixe par les administrateurs,  chaque srie,



	
(ii)de l'autorisation donne aux administrateurs de fixer les droits, privilges, conditions et restrictions des sries suivantes.
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Copie des informations

(2)La cooprative qui dlivre des certificats de parts de placement contenant les dispositions prvues  l'alina (1)b) doit fournir gratuitement aux dtenteurs de parts de placement qui en font la demande copie:


	
a)des droits, privilges, conditions et restrictions attachs  chaque catgorie ou srie de parts de placement dont l'mission est autorise;



	
b)de l'autorisation donne aux administrateurs de fixer les droits, privilges, conditions et restrictions des sries suivantes de parts de placement de la mme catgorie.
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[bookmark: art185] 
Fraction de parts de placement


	

185(1)La cooprative peut mettre, pour chaque fraction de part de placement, soit un certificat nominatif, soit des certificats provisoires nominatifs donnant droit  une part de placement entire en change de tous les certificats provisoires correspondants.
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Remplacement

(1.1) la demande du dtenteur d'un certificat pour une fraction de part de placement ou de certificats provisoires pour une fraction de part de placement mis au porteur avant l'entre en vigueur du prsent paragraphe, la cooprative lui dlivre en change, pour la fraction de part, un certificat nominatif ou des certificats provisoires nominatifs, selon le cas.
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Conditions

(2)Les administrateurs peuvent assortir les certificats provisoires de conditions, notamment les suivantes:


	
a)ils sont frapps de nullit s'ils ne sont pas changs avant une date dtermine contre les certificats reprsentant les parts de placement entires;



	
b)les parts de placement contre lesquelles ils sont changeables peuvent, malgr tout droit de premption, faire l'objet, au profit de toute personne, d'une mission dont le produit est distribu, au prorata, aux dtenteurs de ces certificats provisoires.
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Droit de vote

(3)Les dtenteurs de fractions de parts de placement ne peuvent voter ni recevoir de dividendes que dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)le fractionnement est conscutif  un regroupement de parts de placement;



	
b)les statuts de la cooprative le permettent.
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Exercice du droit de vote

(4)Les dtenteurs de certificats provisoires ne peuvent,  ce titre, voter ni recevoir de dividendes.







	1998, ch. 1, art. 185

	2011, ch. 21, art. 90(A)

	2018, ch. 8, art. 65
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Registres
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[bookmark: art186] 
Registre des valeurs mobilires


	

186(1)La cooprative qui met des valeurs mobilires tient un registre des valeurs mobilires nominatives qu'elle a mises, indiquant pour chaque catgorie ou srie:




	
a)les noms, par ordre alphabtique, et la dernire adresse connue des personnes qui dtiennent ces valeurs ou de leurs prdcesseurs;



	
b)le nombre des valeurs de chaque dtenteur;



	
c)la date et les conditions de l'mission et du transfert de chaque valeur.
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Lieu du registre

(2)Le registre des valeurs mobilires est tenu au sige social ou en tout autre lieu au Canada choisi par les administrateurs.
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Registres locaux

(3)La cooprative peut tenir des registres locaux supplmentaires en tout autre lieu choisi par les administrateurs.
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Contenu des registres locaux

(4)Les conditions mentionnes dans les registres locaux, qui sont galement inscrites au registre central, ne concernent que les valeurs mobilires mises ou transfres  l'endroit en question.











[bookmark: art186par5][bookmark: art186par5]



	
Destruction des certificats

(5)La cooprative, ses mandataires ou le fiduciaire au sens de l'article 266 ne sont pas tenus de produire:


	
a)six ans ou plus aprs leur annulation, les certificats de valeurs mobilires nominatives, les titres viss  l'un des paragraphes 142(1)  (3) ou les titres nominatifs semblables;



	
b)aprs leur annulation, les certificats de valeurs mobilires au porteur, les titres viss  l'un des paragraphes 142(1)  (3) ou les titres au porteur semblables;



	
c)aprs l'expiration de leur dlai de validit, les titres viss  l'un des paragraphes 142(1)  (3) ou les titres semblables quelle que soit leur forme.
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Mandataire


187La cooprative peut nommer un mandataire charg de la tenue des registres pour son compte.





	1998, ch. 1, art. 187

	2011, ch. 21, art. 91(A)
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Inscription au registre


188Toute mention de l'mission et du transfert d'une part de placement sur l'un des registres tenus par la cooprative constitue une inscription complte et valide.
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Fiduciaire


189La cooprative ou le fiduciaire au sens de l'article 266 peut, sous rserve des articles 51, 53 et 61, considrer la personne dont le nom est inscrit  titre de propritaire d'une valeur mobilire comme le propritaire  toutes fins.
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Preuve de la proprit


190La cooprative qui limite le droit de transfrer ses parts de placement peut, malgr l'article 189, considrer comme fonds  exercer les droits du propritaire inscrit d'une valeur mobilire qu'ils reprsentent, dans la mesure o la preuve qu'elle exige lui est fournie:




	
a)le reprsentant de la succession d'un dtenteur de valeurs mobilires ainsi que les hritiers de ce dernier ou d'un dtenteur inscrit de valeurs mobilires mineur, incapable ou absent;



	
b)le liquidateur ou le syndic de faillite agissant pour un dtenteur inscrit de valeurs mobilires.







	1998, ch. 1, art. 190

	2018, ch. 8, art. 66
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Preuve de la proprit


191La cooprative doit considrer toute personne non vise  l'article 190 comme fonde  exercer les droits ou privilges attachs  des valeurs mobilires dans la mesure o cette dernire tablit que la proprit des valeurs mobilires lui est dvolue par l'effet de la loi ou qu'elle a qualit pour exercer ces droits ou privilges.
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Copropritaires


192Lorsqu'une valeur mobilire a t mise au profit de codtenteurs avec droit ou gain de survie, la cooprative peut, sur preuve satisfaisante du dcs de l'un d'entre eux, considrer les autres comme propritaires de cette valeur mobilire.
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Obligations de la cooprative


193La cooprative n'est tenue ni de rechercher s'il existe,  la charge soit du dtenteur inscrit, soit de la personne considre comme propritaire inscrit de valeurs mobilires, des obligations envers les tiers, ni de veiller  leur excution.
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Mineurs


194L'annulation, la rduction des obligations ou la rpudiation ultrieure de l'exercice par un particulier de moins de dix-huit ans des droits attachs  la proprit de valeurs mobilires d'une cooprative n'ont pas d'effet contre cette dernire.





	1998, ch. 1, art. 194

	2011, ch. 21, art. 92
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[bookmark: art195] 
Dcs du propritaire


	

195(1)Sous rserve de toute loi fiscale applicable, le reprsentant de la succession d'un dtenteur de valeurs mobilires ainsi que les hritiers de ce dernier, ou la succession du dfunt, sont fonds  devenir dtenteurs inscrits, ou  les dsigner, sur remise  la cooprative ou  son agent de transfert, des assurances que la cooprative peut exiger et des documents suivants:




	
a)le certificat de valeurs mobilires ou un document prouvant que le dfunt tait un dtenteur de valeurs mobilires;



	
b)un document prouvant la mort du dfunt;



	
c)un document prouvant que l'hritier ou le reprsentant de la succession a le droit, sous le rgime de la loi du domicile du dfunt avant sa mort, de transiger la valeur mobilire.
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Endossement

(2)Le certificat de valeurs mobilires vis  l'alina (1)a) doit:


	
a)dans le cas d'un transfert  un reprsentant ou un hritier, tre endoss par celui-ci;



	
b)dans tous les autres cas, tre endoss d'une manire que la cooprative estime acceptable.
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Droit de la socit

(3)Le dpt des documents exigs au paragraphe (1) donne,  la cooprative ou  son agent de transfert, le pouvoir de mentionner au registre des valeurs mobilires la transmission de valeurs mobilires du dtenteur dcd au reprsentant ou aux hritiers ou  la personne qu'ils peuvent dsigner et, par la suite, de considrer la personne qui en devient dtenteur inscrit comme leur propritaire.
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[bookmark: art196] 
mission excdentaire


	

196(1)Sous rserve du prsent article, les dispositions de la prsente partie validant des valeurs mobilires ou en imposant l'mission ou la rmission ne peuvent s'appliquer si la validation, l'mission ou la rmission engendrent une mission excdentaire.
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Valeur identique

(2)Les personnes habiles  rclamer la validation ou l'mission peuvent, s'il y a eu mission excdentaire et s'il est possible d'acqurir des valeurs mobilires identiques  celles qui sont en cause dans l'mission excdentaire, contraindre l'metteur  les acqurir et  les lui livrer sur remise de celles qu'elles dtiennent.
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Recouvrement d'une somme gale

(3)Les personnes habiles  rclamer la validation ou l'mission peuvent, s'il est impossible d'acqurir des valeurs mobilires identiques  celles qui sont en cause dans l'mission excdentaire, recouvrer auprs de l'metteur une somme gale au prix pay par le dernier acqureur contre valeur des valeurs mobilires non valides.
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Augmentation du capital

(4)Les valeurs mobilires que l'metteur est autoris par la suite  mettre en excdent sont valides  compter de leur date d'mission.
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Exemptions


197Les articles 147  149 et 152 ne s'appliquent ni  l'acquisition ni au paiement qu'effectue un metteur en vertu de l'article 196.
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Procdure
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Rgles de procdure


198Dans tout procs portant sur des valeurs mobilires:




	
a) dfaut de contestation expresse dans les actes de procdure, les signatures figurant sur ces valeurs ou les endossements obligatoires sont admises sans autre preuve;



	
b)les signatures figurant sur ces valeurs mobilires sont prsumes tre authentiques et autorises,  charge pour la partie qui s'en prvaut de l'tablir en cas de contestation;



	
c)sur production du certificat dont la signature est admise ou prouve, leur dtenteur obtient gain de cause, sauf si l'autre partie soulve un moyen de dfense ou l'existence d'un vice mettant en cause la validit de ces valeurs;



	
d)il incombe au demandeur de prouver l'inopposabilit,  lui-mme ou aux personnes dont il invoque les droits, des moyens de dfense ou du vice dont l'autre partie tablit l'existence.
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Livraison des valeurs mobilires
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[bookmark: art199] 
Livraison


	

199(1)La personne tenue de livrer des valeurs mobilires peut livrer les valeurs de l'mission spcifie de l'une des faons suivantes:




	
a)au porteur;



	
b)sous forme nominative au cessionnaire;



	
c)endosses, au profit de cette personne, ou en blanc.
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Limites

(2)Le paragraphe (1) est assujetti  toute convention  l'effet contraire ainsi qu' toute disposition de la prsente loi, de toute autre loi fdrale, de toute loi provinciale ou de tout rglement pris en vertu de telles lois ou  toute rgle d'une bourse qui s'applique.







	1998, ch. 1, art. 199

	2018, ch. 8, art. 67
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art200] 
Incorporation par renvoi


	

200(1)Les modalits d'une valeur mobilire comprennent celles qui y sont nonces et celles qui, dans la mesure o elles sont compatibles avec les prcdentes, y sont rattaches par renvoi  tout autre acte, loi fdrale ou provinciale, rglement, rgle ou ordonnance.
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Acqureur

(2)Le paragraphe (1) s'applique  l'acqureur de bonne foi, mais l'incorporation par renvoi ne constitue pas en elle-mme un avis de l'existence d'un vice mme si la valeur mobilire nonce expressment que la personne qui l'accepte admet l'existence de cet avis.







	1998, ch. 1, art. 200

	2011, ch. 21, art. 93(A)
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Validit


201La valeur mobilire entre les mains de tout acqureur de bonne foi est valide.
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Moyen de dfense


202Sous rserve de l'article 205, le dfaut d'authenticit d'une valeur mobilire constitue un moyen de dfense premptoire, mme contre l'acqureur de bonne foi.
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Dfenses irrecevables


203L'metteur ne peut opposer  l'acqureur de bonne foi aucun autre moyen de dfense, y compris l'absence de livraison ou la livraison sous condition d'une valeur mobilire.
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[bookmark: art204] 
Prsomption d'avis


	

204(1)Les acqureurs sont prsums connatre tout vice relatif  l'mission d'une valeur mobilire ou tout moyen de dfense oppos par l'metteur si la valeur mobilire est prime au sens du paragraphe (2).
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Premption de certificat

(2)Les valeurs mobilires sont primes dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)l'acqureur en prend livraison plus de deux ans aprs:


	
(i)soit la date prvue de l'excution des obligations principales qu'elles attestent,



	
(ii)soit la date  partir de laquelle elles devraient tre prsentes ou remises pour rachat ou change;







	
b)le versement des fonds ou la remise de ces valeurs mobilires est exig afin de prsenter ou de remettre celles-ci, les fonds ou les valeurs mobilires sont disponibles le jour du paiement ou de la remise et l'acqureur prend ces valeurs plus d'un an aprs cette date.
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[bookmark: art205] 
Signature non autorise


	

205(1)Sous rserve du paragraphe (2), une signature non autorise appose sur une valeur mobilire est sans effet.
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Effet limit

(2)Les signatures apposes sur les valeurs mobilires produisent leurs effets en faveur de l'acqureur de bonne foi, si elles manent:


	
a)d'une personne charge par l'metteur, soit de signer ces valeurs ou des valeurs analogues ou d'en prparer directement la signature, soit d'en reconnatre l'authenticit, notamment un fiduciaire ou un agent de transfert;



	
b)d'un employ de l'metteur ou d'une personne vise  l'alina a) qui, dans le cadre normal de ses fonctions, a eu ou a cette valeur en main.
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Formulaire  remplir


206Les valeurs mobilires revtues des signatures requises pour leur mission ou leur transfert, mais ne portant pas d'autres mentions ncessaires, peuvent tre remplies par toute personne qui en a le pouvoir.
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Force excutoire


207L'acqureur de bonne foi de valeurs mobilires remplies incorrectement peut faire valoir ses droits.
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Fraude


208Les valeurs mobilires, irrgulirement voire frauduleusement modifies, ne peuvent produire leurs effets que conformment  leurs modalits initiales.
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[bookmark: art209] 
Garanties


	

209(1)Les personnes charges soit, par l'metteur, de signer une valeur mobilire, soit d'en reconnatre l'authenticit, notamment les fiduciaires ou les agents de transfert, garantissent  l'acqureur de bonne foi, par leur signature:




	
a)l'authenticit de cette valeur;



	
b)leur pouvoir d'agir relativement  cette valeur;



	
c)l'existence de motifs raisonnables de croire que l'metteur tait autoris  mettre sous cette forme une valeur de ce montant.
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Limite de la responsabilit

(2)Sauf convention  l'effet contraire, les personnes vises au paragraphe (1) n'assument aucune autre responsabilit quant  la validit d'une valeur mobilire.
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[bookmark: art210] 
Acquisition des droits


	

210(1)Ds livraison de la valeur mobilire, les droits transmissibles du cdant passent  l'acqureur.
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Titre libre d'opposition

(2)L'acqureur de bonne foi acquiert la valeur mobilire libre de toute opposition.
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Pas d'amlioration de la situation

(3)Le fait de dtenir une valeur d'un acqureur de bonne foi ne saurait modifier la situation du cessionnaire qui a particip  une fraude ou  un acte illgal mettant en cause la validit de cette valeur ou qui, en tant qu'ancien dtenteur, connaissait l'existence d'une opposition.
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Droits limits


211L'acqureur n'acquiert de droits que dans les limites de son acquisition.





	1998, ch. 1, art. 211

	2011, ch. 21, art. 94(A)
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[bookmark: art212] 
Prsomption d'opposition


	

212(1)Sont rputs connatre l'existence d'oppositions les courtiers ou acqureurs des valeurs mobilires:




	
a)endosses pour recouvrement, pour remise ou  toute fin n'emportant pas transfert;



	
b)au porteur revtues d'une mention selon laquelle l'auteur du transfert n'en est pas propritaire.
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Nom

(2)La simple inscription d'un nom ne remplit pas la condition de l'alina (1)b).
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[bookmark: art213] 
Pas d'obligation de s'enqurir


	

213(1)L'acqureur ou le courtier n'est ni tenu de s'enqurir de la rgularit du transfert ni, sous rserve de l'article 214, rput connatre l'existence d'une opposition.
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Valeur dtenue pour le compte d'un tiers

(2)Le paragraphe (1) s'applique mme si l'acqureur ou le courtier a connaissance de la dtention d'une valeur mobilire pour le compte d'un tiers, de son inscription au nom d'un reprsentant ou de son endossement par ce dernier.
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Prsomption de connaissance


214L'acqureur ou le courtier qui sait que le reprsentant agit en violation de son mandat  des fins personnelles est rput connatre l'existence d'une opposition.
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[bookmark: art215] 
Premption


	

215(1)Ne vaut pas connaissance de l'existence d'une opposition, sauf premption des valeurs mobilires au sens du paragraphe (2), un vnement qui, selon le cas:




	
a)ouvre droit  l'excution immdiate des obligations principales attestes dans des valeurs mobilires;



	
b)permet de fixer la date de prsentation ou de remise de ces valeurs pour rachat ou change.
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Premption des valeurs mobilires

(2)Les valeurs mobilires sont primes dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)l'acqureur en prend livraison plus d'un an aprs:


	
(i)soit la date prvue de l'excution des obligations principales qu'elles attestent,



	
(ii)soit la date  partir de laquelle elles devraient tre prsentes ou remises pour rachat ou change;







	
b)le versement des fonds ou la remise de ces valeurs mobilires est exig afin de prsenter ou de remettre celles-ci, les fonds ou les valeurs mobilires sont disponibles le jour du paiement ou de la remise et l'acqureur prend livraison de ces valeurs plus de six mois aprs cette date.
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[bookmark: art216] 
Garanties


	

216(1)La personne qui prsente une valeur mobilire pour inscription de son transfert, pour paiement ou pour change garantit  l'metteur le bien-fond de sa demande.
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Limite de garantie

(2)L'acqureur de bonne foi qui reoit une valeur mobilire soit nouvelle, soit rmise ou rinscrite et qui inscrit le transfert, garantit seulement l'inexistence,  sa connaissance, de signatures non autorises lors d'endossements obligatoires.
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Teneur de la garantie


217La personne qui transfre la valeur mobilire  l'acqureur contre valeur garantit seulement:




	
a)la rgularit et le caractre effectif de ce transfert;



	
b)l'authenticit de la valeur mobilire et l'absence de modifications importantes;



	
c)l'inexistence,  sa connaissance, de vices mettant en cause la validit de cette valeur.
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Garanties de l'intermdiaire


218L'intermdiaire qui, au su de l'acqureur, livre une valeur mobilire en qualit d'intermdiaire ne garantit que sa propre bonne foi.
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Garanties du courtier


219Le courtier donne  son client,  l'metteur ou  l'acqureur les garanties prvues aux articles 216  218 et jouit des droits et privilges que ces articles confrent  l'acqureur; les garanties que donne ou dont bnficie le courtier agissant comme mandataire s'ajoutent aux garanties que donne ou dont bnficie son client.
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Droit d'exiger l'endossement


220En cas de transfert d'une valeur mobilire nominative livre sans l'endossement obligatoire, l'acqureur ne devient acqureur de bonne foi qu'aprs l'endossement, qu'il peut formellement exiger.
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[bookmark: art221] 
Dfinition de comptente


	

221(1)Au prsent article,  l'article 222, aux paragraphes 229(1) et 237(1) et  l'article 241, comptente,  l'gard d'une personne, dsigne:




	
a)le titulaire de la valeur mobilire, mentionn sur celle-ci ou dans un endossement nominatif;



	
b)la personne vise  l'alina a) dsigne en qualit de reprsentant, mais qui n'agit plus en cette qualit, ou son successeur;



	
c)tout reprsentant dont le nom figure parmi ceux qui sont mentionns sur la valeur mobilire ou dans l'endossement viss  l'alina a), indpendamment de la prsence d'un successeur nomm ou agissant  la place de ceux qui n'ont plus qualit;



	
d)le reprsentant de la personne vise  l'alina a) si celle-ci est un particulier dcd, mineur ou incapable;



	
e)tout survivant parmi les bnficiaires avec droit ou gain de survie nomms sur la valeur mobilire ou dans l'endossement mentionns  l'alina a);



	
f)la personne qui a le pouvoir lgal de signer;



	
g)le mandataire autoris des personnes vises aux alinas a)  f) dans la mesure o elles ont qualit pour dsigner un mandataire.
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Apprciation de l'tat de personne comptente

(2)La question de la comptence des signataires se rgle au moment de la signature.







	1998, ch. 1, art. 221

	2018, ch. 8, art. 68
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[bookmark: art222] 
Endossement


	

222(1)L'endossement d'une valeur mobilire nominative se fait, aux fins de cession ou de transfert, par l'apposition, soit  l'endos de cette valeur sans autre formalit, soit sur un document distinct ou sur une procuration  cet effet, de la signature d'une personne comptente.
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Endossement nominatif ou en blanc

(2)L'endossement peut tre nominatif ou en blanc.
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Endossement en blanc

(3)L'endossement au porteur est assimil  l'endossement en blanc.
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Endossement nominatif

(4)L'endossement nominatif dsigne soit le cessionnaire, soit la personne qui a le pouvoir de transfrer la valeur mobilire.
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Droit du dtenteur

(5)Le dtenteur peut convertir l'endossement en blanc en endossement nominatif.
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Absence de responsabilit de l'endosseur


223Sauf convention  l'effet contraire, l'endosseur ne garantit pas que l'metteur honorera la valeur mobilire.
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Endossement partiel


224L'endossement apparemment effectu pour une partie d'une valeur mobilire reprsentant des units que l'metteur avait l'intention de rendre transfrables sparment n'a d'effet que dans cette mesure.
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Fautes du reprsentant


225Ne constitue pas un endossement non autoris au sens de la prsente partie celui qu'effectue le reprsentant qui ne se conforme pas  l'acte qui l'habilite ou aux lois rgissant son statut de reprsentant.





	1998, ch. 1, art. 225

	2011, ch. 21, art. 95(A)
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Effet de l'endossement sans livraison


226L'endossement d'une valeur mobilire n'emporte son transfert que lors de la livraison de cette valeur et, le cas chant, du document distinct le constatant.
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Endossement au porteur


227L'endossement au porteur d'une valeur mobilire peut valoir connaissance de l'existence de l'opposition prvue  l'article 212, mais ne porte pas autrement atteinte aux droits du dtenteur.
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[bookmark: art228] 
Effet d'un endossement non autoris


	

228(1)Le propritaire d'une valeur mobilire peut opposer l'invalidit d'un endossement  l'metteur ou  tout acqureur,  l'exception de l'acqureur de bonne foi, lors d'un transfert, d'une valeur mobilire soit nouvelle, soit rmise ou rinscrite, sauf:




	
a)s'il a ratifi un endossement non autoris de cette valeur;



	
b)s'il est par ailleurs priv du droit de contester la validit d'un endossement non autoris.
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Responsabilit de l'metteur

(2)L'metteur engage sa responsabilit en procdant  l'inscription du transfert d'une valeur mobilire  la suite d'un endossement non autoris.
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[bookmark: art229] 
Garantie de la signature


	

229(1)La personne qui garantit la signature de l'endosseur d'une valeur mobilire atteste l'authenticit de la signature et la comptence du signataire au moment de la signature.
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Limite de la responsabilit

(2)La personne qui garantit la signature de l'endosseur n'atteste pas la rgularit du transfert.
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Garantie de l'endossement

(3)La personne qui garantit l'endossement d'une valeur mobilire atteste la rgularit tant de la signature que du transfert; toutefois, l'metteur ne peut exiger une garantie d'endossement comme condition de l'inscription du transfert.
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tendue de la responsabilit

(4)Les garanties vises aux paragraphes (1)  (3) sont donnes aux personnes qui ngocient des valeurs mobilires sur la foi de garanties, le garant tant responsable des dommages causs par tout manquement en ce domaine.
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Prsomption de livraison


230Il y a livraison des valeurs mobilires  l'acqureur ds que, selon le cas:




	
a)lui-mme ou la personne qu'il dsigne en prend possession;



	
b)son courtier en valeurs mobilires en prend possession, qu'elles soient mises au nom de l'acqureur ou endosses nominativement  son profit;



	
c)son courtier lui envoie confirmation de l'acquisition et identifie les valeurs, dans ses livres, comme appartenant  l'acqureur;



	
d)un tiers reconnat qu'il dtient pour l'acqureur ces valeurs identifies et  livrer.
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[bookmark: art231] 
Prsomption de proprit


	

231(1)L'acqureur est propritaire des valeurs mobilires que dtient pour lui son courtier en valeurs mobilires, mais n'en est dtenteur que dans les cas prvus aux alinas 230b) et c).
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Proprit d'une partie d'un ensemble fongible

(2)L'acqureur d'une valeur mobilire faisant partie d'un ensemble fongible prend un droit ou intrt proportionnel dans cet ensemble.
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Avis au courtier

(3)L'avis d'opposition n'est pas opposable  l'acqureur ou au courtier qui le reoit aprs que le courtier a pris livraison de la valeur mobilire  titre onreux; toutefois, l'acqureur peut exiger du courtier la livraison d'une valeur mobilire quivalente qui n'a fait l'objet d'aucun avis d'opposition.







	1998, ch. 1, art. 231

	2011, ch. 21, art. 96
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[bookmark: art232] 
Livraison d'une valeur mobilire


	

232(1)Sauf convention  l'effet contraire, en cas de vente d'une valeur mobilire par l'intermdiaire de courtiers en valeurs mobilires et notamment sur un march boursier:




	
a)le vendeur satisfait  son obligation de livrer soit en livrant cette valeur au courtier vendeur ou  la personne qu'il dsigne, soit en l'informant qu'elle est dtenue pour son compte;



	
b)le courtier vendeur, y compris son correspondant, agissant pour le compte du vendeur, satisfait  son obligation de livrer soit en livrant cette valeur ou une valeur semblable au courtier acqureur ou  la personne que celui-ci dsigne, soit en effectuant la compensation de la vente en conformit avec les rgles de la place.
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Obligation de livrer

(2)Sauf disposition contraire du prsent article ou d'une convention, le cdant ne satisfait  son obligation de livrer, dcoulant d'un contrat d'acquisition, que sur livraison de la valeur mobilire sous forme ngociable soit  l'acqureur, soit  la personne qu'il dsigne, ou sur avertissement donn  l'acqureur de la dtention de cette valeur pour son compte.
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Livraison au courtier

(3)La vente  un courtier en valeurs pour son propre compte est assujettie au paragraphe (2) et non au paragraphe (1), sauf si elle est effectue dans une bourse.
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[bookmark: art233] 
Droit de demander la remise en possession


	

233(1)La personne  laquelle le transfert d'une valeur mobilire cause un prjudice peut rclamer, sauf  l'acqureur de bonne foi:




	
a)soit la possession de cette valeur ou d'une nouvelle valeur attestant tout ou partie des mmes droits;



	
b)soit des dommages-intrts.
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Remise en possession en cas d'endossement non autoris

(2)Le propritaire d'une valeur mobilire  qui le transfert cause un prjudice, par suite d'un endossement non autoris, peut rclamer la possession de cette valeur ou d'une nouvelle valeur, mme  l'acqureur de bonne foi, si l'invalidit de l'endossement est oppose  l'acqureur en vertu de l'article 228.
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[bookmark: art234] 
Droit d'obtenir les pices ncessaires  l'inscription


	

234(1)Sauf convention  l'effet contraire, le cdant est oblig, sur demande de l'acqureur, de fournir  celui-ci la preuve qu'il a le pouvoir d'effectuer le transfert ou toute autre pice ncessaire  l'inscription; si le transfert est  titre gratuit, le cdant est dcharg de cette obligation  moins que l'acqureur n'en acquitte les frais raisonnables et ncessaires.
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Rescision du transfert

(2)L'acqureur peut refuser le transfert ou en demander la rescision, si le cdant ne se conforme pas, dans un dlai raisonnable,  toute demande faite en vertu du paragraphe (1).
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Saisie d'une valeur mobilire


235La saisie portant sur une valeur mobilire ou sur un droit ou intrt qu'elle constate n'a d'effet que lorsque le saisissant en a obtenu la possession.





	1998, ch. 1, art. 235

	2011, ch. 21, art. 97
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Absence de responsabilit en cas de bonne foi


236Le mandataire, le dpositaire ou le baillaire qui, de bonne foi, a reu, vendu, donn en gage ou dlivr des valeurs mobilires conformment aux instructions de son mandant, ne peut tre tenu responsable du manquement  une obligation de reprsentant ou de tout autre manquement, mme si le mandant n'avait pas le droit d'aliner ces valeurs mobilires.





	1998, ch. 1, art. 236

	2011, ch. 21, art. 97
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[bookmark: art237] 
Inscription obligatoire


	

237(1)L'metteur doit procder  l'inscription du transfert d'une valeur mobilire nominative lorsque les conditions suivantes sont runies:




	
a)la valeur mobilire est endosse par une personne comptente;



	
b)des assurances suffisantes sur l'authenticit et la validit de cet endossement sont donnes;



	
c)il n'est pas tenu de s'enqurir de l'existence d'oppositions ou il s'est acquitt de cette obligation;



	
d)les lois relatives  la perception des impts ont t respectes;



	
e)le transfert est rgulier ou est effectu au profit d'un acqureur de bonne foi;



	
f)tous les droits de transfert viss  l'article 180 ont t acquitts.
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Responsabilit

(2)L'metteur tenu de procder  l'inscription du transfert d'une valeur mobilire est responsable, envers la personne qui la prsente  cet effet, du prjudice caus par tout retard indu ou par tout dfaut ou refus.
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[bookmark: art238] 
Garantie de l'effet juridique de l'endossement


	

238(1)L'metteur peut demander que lui soient donnes des assurances sur l'authenticit et la validit de chaque endossement obligatoire, en exigeant la garantie de la signature de l'endosseur et, le cas chant:




	
a)des assurances suffisantes sur la comptence pour signer des mandataires;



	
b)la preuve de la nomination ou du mandat du reprsentant;



	
c)des assurances suffisantes que tous les reprsentants dont la signature est requise ont sign;



	
d)dans les autres cas, des assurances analogues  celles qui prcdent.
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Garantie de la signature

(2)Pour l'application du paragraphe (1), une signature est garantie lorsqu'elle est signe par toute personne que l'metteur a des motifs raisonnables de croire digne de confiance ou pour le compte de cette personne.
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Normes

(3)L'metteur peut adopter des normes raisonnables pour dterminer les personnes dignes de confiance au sens du paragraphe (2).
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Preuve de la nomination ou du mandat

(4)Pour l'application de l'alina (1)b), preuve est faite de la nomination ou du mandat sur prsentation:


	
a)dans le cas d'un reprsentant de la succession d'un dtenteur de valeurs mobilires, de la copie certifie du document vis  l'alina 195(1)c) et datant de moins de soixante jours avant la prsentation pour transfert de la valeur mobilire;



	
b)dans tout autre cas, de la copie de tout document prouvant la nomination ou de toute autre preuve que l'metteur estime suffisante.
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Normes

(5)L'metteur peut adopter des normes raisonnables en matire de preuve pour l'application de l'alina (4)b).
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Absence de connaissance

(6)L'metteur n'est rput connatre le contenu des documents obtenus en application du paragraphe (4) que si le contenu se rattache directement  une nomination ou  un mandat.
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Assurances supplmentaires


239L'metteur qui, dans le cadre d'un transfert, exige des assurances  des fins non vises au paragraphe 238(1) et qui obtient copie de documents, tels que testaments, contrats de fiducie ou de socit de personnes ou rglements administratifs, est rput avoir connaissance de tout ce qui, dans ces documents, concerne le transfert.
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[bookmark: art240] 
Limites de l'obligation de s'informer


	

240(1)L'metteur auquel est prsente une valeur mobilire pour inscription est tenu de s'informer de toute opposition:




	
a)dont il est avis par crit,  une date et d'une faon qui lui permettent normalement d'agir avant une mission ou une rmission ou rinscription, lorsque sont rvls les nom et adresse de l'opposant, du propritaire inscrit et l'mission dont cette valeur fait partie;



	
b)dont il est rput, sur le fondement d'un document obtenu en vertu de l'article 239, avoir connaissance.
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Modes d'excution de l'obligation

(2)L'metteur peut s'acquitter par tout moyen raisonnable de l'obligation de s'informer, notamment en avisant l'opposant, par courrier recommand envoy  son adresse ou,  dfaut,  sa rsidence ou  tout lieu o il exerce normalement ses activits commerciales, de la demande d'inscription du transfert d'une valeur mobilire prsente par une personne nommment dsigne, sauf si, dans les trente jours suivant l'envoi de cet avis, il reoit:


	
a)soit signification de l'ordonnance d'un tribunal;



	
b)soit un cautionnement qu'il estime suffisant pour le protger, ainsi que ses mandataires, notamment les agents d'inscription ou de transfert, du prjudice qu'ils pourraient subir pour avoir tenu compte de cette opposition.
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Recherche des oppositions


241L'metteur qui soit n'est pas rput connatre l'existence d'une opposition au moyen d'un document obtenu en vertu de l'article 239, soit n'a pas reu l'avis crit en vertu du paragraphe 240(1), et auquel est prsente pour inscription une valeur mobilire endosse par une personne comptente, n'est pas tenu de s'enqurir de l'existence d'oppositions et, en particulier, l'metteur:




	
a)qui procde  l'inscription d'une valeur au nom d'un reprsentant ou d'une personne dsigne comme tel n'est pas tenu de s'informer de l'existence, de l'tendue ni de la description exacte du statut de reprsentant et peut estimer que le propritaire nouvellement inscrit demeure reprsentant, tant qu'il n'a pas reu d'avis crit  l'effet contraire;



	
b)qui procde  l'inscription d'un transfert aprs endossement par un reprsentant n'est pas tenu de s'informer si ce transfert a t effectu conformment au document ou  la loi rgissant le statut de reprsentant;



	
c)est rput ignorer le contenu d'un dossier judiciaire ou d'un document enregistr, mme dans les cas o ceux-ci se trouvent en sa possession et o le transfert est effectu aprs endossement par un reprsentant, au profit de ce dernier ou  la personne qu'il dsigne.
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Dure de validit de l'avis


242L'avis crit d'une opposition est valide pendant douze mois  compter de sa date de rception par l'metteur, sauf s'il est renouvel par crit.
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[bookmark: art243] 
Limites de la responsabilit


	

243(1)Sauf disposition contraire de toute loi applicable, relative  la perception d'impts, l'metteur n'est pas responsable du prjudice que cause, notamment au propritaire de la valeur mobilire, l'inscription du transfert si les conditions suivantes sont runies:




	
a)la valeur est assortie des endossements requis;



	
b)l'metteur n'est pas tenu de s'enqurir de l'existence d'oppositions ou s'est acquitt de cette obligation.
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Faute de la cooprative

(2)L'metteur qui fait inscrire  tort le transfert d'une valeur mobilire doit, sur demande, livrer une valeur mobilire semblable au propritaire, sauf si, selon le cas:


	
a)l'metteur n'est pas responsable en application du paragraphe (1);



	
b)le propritaire ne peut, en vertu du paragraphe 244(1), faire valoir ses droits;



	
c)cette livraison entrane une mission excdentaire rgie par l'article 196.
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[bookmark: art244] 
Perte ou vol d'une valeur mobilire


	

244(1)Le propritaire d'une valeur mobilire qui omet d'aviser par crit l'metteur de son opposition dans un dlai raisonnable aprs avoir pris connaissance de la perte, de la destruction apparente ou du vol de cette valeur, ne peut faire valoir contre celui-ci, s'il a dj procd  l'inscription du transfert de cette valeur, son droit d'obtenir une nouvelle valeur mobilire.
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mission d'une nouvelle valeur mobilire

(2)L'metteur doit mettre une nouvelle valeur mobilire au profit du propritaire qui fait valoir la perte, la destruction ou le vol de l'une de ses valeurs et qui,  la fois:


	
a)l'en requiert avant d'avoir connaissance de l'acquisition de cette valeur par un acqureur de bonne foi;



	
b)lui fournit un cautionnement suffisant;



	
c)satisfait aux autres exigences raisonnables qu'il lui impose.
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Inscription du transfert

(3)Aprs l'mission d'une nouvelle valeur mobilire conformment au paragraphe (2), l'metteur doit procder  l'inscription du transfert de la valeur initiale prsente  cet effet par tout acqureur de bonne foi, sauf s'il en rsulte une mission excdentaire vise par l'article 196.
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Droit de l'metteur de recouvrer

(4)Outre les droits rsultant d'un cautionnement, l'metteur peut recouvrer une nouvelle valeur mobilire des mains de la personne au profit de laquelle elle a t mise conformment au paragraphe (2) ou de toute personne qui l'a reue de celle-ci,  l'exception d'un acqureur de bonne foi.
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Obligation d'authentification


245Les personnes charges par l'metteur de reconnatre l'authenticit des valeurs mobilires, notamment les mandataires, les agents de transfert ou les fiduciaires, ont, lors de l'mission, de l'inscription du transfert et de l'annulation d'une valeur mobilire de l'metteur:




	
a)l'obligation envers lui d'agir de bonne foi et avec une diligence raisonnable;



	
b)les mmes obligations envers le dtenteur ou le propritaire de la valeur et les mmes droits que l'metteur.







	1998, ch. 1, art. 245

	2011, ch. 21, art. 98(F)
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Avis au mandataire


246L'avis adress  une personne charge par l'metteur de reconnatre l'authenticit d'une valeur mobilire vaut dans la mme mesure pour l'metteur.
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PARTIE 13Prsentation de renseignements d'ordre financier
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[bookmark: art247] 
tats financiers annuels


	

247(1)Les administrateurs doivent,  l'assemble annuelle des membres, leur prsenter:




	
a)les tats financiers comparatifs exigs par les rglements, tablis conformment  ceux-ci et couvrant sparment:


	
(i)la priode se terminant six mois au plus avant l'assemble et ayant commenc  la date soit de cration de la cooprative, soit, si elle a dj fonctionn durant un exercice complet, de la fin de cet exercice,



	
(ii)l'exercice prcdent;







	
b)le rapport du vrificateur, s'il a t tabli;



	
c)tous renseignements sur la situation financire de la cooprative et le rsultat de son exploitation qu'exigent les statuts, les rglements administratifs ou une convention unanime.
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tats financiers annuels pour les dtenteurs de parts de placement

(2)Si les dtenteurs de parts de placement ont droit de tenir une assemble annuelle selon le paragraphe 133(1), les administrateurs doivent,  cette assemble, leur prsenter les documents viss au paragraphe (1).
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Exception

(3)Par drogation  l'alina (1)a) et au paragraphe (2), il n'est pas ncessaire de prsenter les tats financiers viss au sous-alina (1)a)(ii) si le motif en est donn dans les tats financiers, ou dans une note y annexe,  prsenter aux membres et, le cas chant, aux dtenteurs de parts de placement,  leur assemble annuelle.







	1998, ch. 1, art. 247

	2018, ch. 8, art. 69
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Demande de dispense


248Le directeur peut, sur demande de la cooprative, soustraire celle-ci, aux conditions qu'il estime indiques,  toute obligation prvue  l'article 247 ou  l'un des articles 249  252 s'il a de bonnes raisons de croire que les inconvnients pour la cooprative qui dcouleraient du respect de l'obligation l'emportent sur les avantages qui en rsulteraient pour les membres ou les dtenteurs de parts de placement ou, dans le cas de la cooprative ayant fait appel au public, sur les avantages qui en rsulteraient pour le public.





	1998, ch. 1, art. 248

	2018, ch. 8, art. 70
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[bookmark: art249] 
tats financiers consolids


	

249(1)La cooprative doit conserver  son sige social un exemplaire des tats financiers de chacune de ses filiales et de chaque entit dont les comptes sont consolids dans ses propres tats financiers.
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Examen

(2)Les membres et dtenteurs de parts de placement ainsi que leurs reprsentants personnels peuvent, sur demande, examiner gratuitement les tats financiers viss au paragraphe (1) et en faire des extraits pendant les heures normales d'ouverture des bureaux.
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Interdiction

(3)Le tribunal saisi d'une requte prsente par la cooprative dans les quinze jours suivant une demande d'examen faite en vertu du paragraphe (2) peut rendre toute ordonnance qu'il estime indique et, notamment, interdire l'examen, s'il est convaincu qu'il serait prjudiciable  la cooprative ou  une filiale.
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Avis

(4)La cooprative doit donner avis de toute requte prsente en vertu du paragraphe (3)  toute personne qui demande l'examen prvu au paragraphe (2); celle-ci peut comparatre en personne ou par l'entremise d'un avocat.







	1998, ch. 1, art. 249

	2001, ch. 14, art. 200
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[bookmark: art250] 
Approbation des tats financiers


	

250(1)Les administrateurs doivent approuver les tats financiers viss  l'article 247; l'approbation est atteste par la signature - ou la reproduction de la signature - d'au moins un des administrateurs.
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Condition pralable

(2)La cooprative ne peut publier ou diffuser les tats financiers viss  l'article 247 que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)ils ont t approuvs et signs conformment au paragraphe (1);



	
b)ils sont accompagns du rapport du vrificateur, s'il a t tabli.
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Copies aux membres et dtenteurs de parts de placement


251La cooprative envoie, vingt et un jours au moins avant chaque assemble annuelle des membres ou, si le paragraphe 247(2) s'applique, avant l'assemble annuelle des dtenteurs de parts de placement ou, si une rsolution signe tient lieu d'une assemble en vertu de l'article 66, au plus tard le jour de la signature de la rsolution, un exemplaire des documents viss  l'article 247  chaque membre et dtenteur de parts de placement, sauf  ceux qui l'ont informe par crit de leur dsir de ne pas les recevoir.
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[bookmark: art252] 
Copies des tats financiers au directeur


	

252(1)La cooprative ayant fait appel au public dont des valeurs mobilires en circulation sont dtenues par plus d'une personne doit envoyer au directeur copie des documents viss  l'article 247:




	
a)vingt et un jours au moins avant chaque assemble annuelle des membres ou sans dlai aprs la signature d'une rsolution vise  l'article 251;



	
b)en tout tat de cause, dans les quinze mois suivant l'assemble annuelle prcdente des membres ou la rsolution qui en tenait lieu, mais au plus tard dans les six mois suivant la fin de chaque exercice.
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Filiale

(2)Les filiales ne sont pas tenues de se conformer au prsent article si leurs tats financiers sont inclus dans ceux de l'entit cooprative mre prsents sous forme consolide ou cumule et si les tats financiers de cette dernire sont remis au directeur en conformit avec le prsent article.







	1998, ch. 1, art. 252

	2001, ch. 14, art. 201
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[bookmark: art253] 
Qualits requises pour devenir vrificateur


	

253(1)Sous rserve du paragraphe (5), pour tre vrificateur, il faut tre indpendant de la cooprative, des personnes morales de son groupe ou de leurs administrateurs ou dirigeants.
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Indpendance

(2)Pour l'application du prsent article, l'indpendance est une question de fait et est rpute ne pas tre indpendante la personne ou la personne avec qui elle fait des affaires qui, selon le cas:


	
a)est administrateur, dirigeant ou employ de la cooprative ou d'une personne morale de son groupe ou fait des affaires avec la cooprative ou une personne morale de son groupe, ou avec leurs administrateurs, dirigeants ou employs;



	
b)est le vritable propritaire ou dtient, directement ou indirectement, le contrle d'une partie importante des valeurs mobilires de la cooprative ou de l'une des personnes morales de son groupe;



	
c)a t squestre, squestre-grant, liquidateur ou syndic de faillite de la cooprative ou d'une personne morale de son groupe dans les deux ans prcdant la proposition de sa nomination au poste de vrificateur.
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Obligation de dmissionner

(3)Le vrificateur doit, sous rserve du paragraphe (5), se dmettre ds qu' sa connaissance il ne possde plus les qualits requises par le prsent article.
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Destitution judiciaire

(4)Tout intress peut demander au tribunal de rendre une ordonnance dclarant la destitution du vrificateur aux termes du prsent article et la vacance de son poste.
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Dispense

(5)Le tribunal, s'il est convaincu de ne causer aucun prjudice aux membres ou dtenteurs de parts de placement, peut,  la demande de tout intress, rendre une ordonnance dispensant, mme rtroactivement, le vrificateur de l'application du prsent article, aux conditions qu'il estime indiques.







	1998, ch. 1, art. 253

	2011, ch. 21, art. 99(A)
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[bookmark: art254] 
Nomination du vrificateur


	

254(1)Sous rserve de l'article 255, les membres de la cooprative doivent, par rsolution ordinaire,  leur premire assemble annuelle et  chaque assemble annuelle subsquente, nommer un vrificateur dont le mandat expirera  la clture de l'assemble annuelle suivante.
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Admissibilit

(2)Le vrificateur nomm en vertu de l'article 82 peut galement l'tre au titre du paragraphe (1).
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Vrificateur en fonction

(3)Malgr le paragraphe (1),  dfaut de nomination du vrificateur lors d'une assemble des membres, le vrificateur en fonction poursuit son mandat jusqu' la nomination de son successeur.











[bookmark: art254par4][bookmark: art254par4]



	
Rmunration

(4)La rmunration du vrificateur est fixe par rsolution ordinaire des membres ou,  dfaut, par les administrateurs.
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[bookmark: art255] 
Dispense


	

255(1)Les membres et les dtenteurs de parts de placement - mme les dtenteurs qui ne dtiennent pas de droit de vote - d'une cooprative autre qu'une cooprative ayant fait appel au public peuvent dcider, par rsolution spciale des uns et des autres, de ne pas nommer de vrificateurs.
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Dure de validit

(2)La rsolution mentionne au paragraphe (1) n'est valide que jusqu' l'assemble annuelle suivante des membres.







	1998, ch. 1, art. 255

	2001, ch. 14, art. 202
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[bookmark: art256] 
Fin du mandat


	

256(1)Le mandat du vrificateur prend fin avec:




	
a)son dcs ou sa dmission;



	
b)sa rvocation par application de l'article 257.
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Date d'effet de la dmission

(2)La dmission du vrificateur prend effet  la date de son envoi par crit  la cooprative ou, si elle est postrieure,  celle que prcise cette dmission.
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[bookmark: art257] 
Rvocation


	

257(1)Les membres peuvent, par rsolution ordinaire adopte lors d'une assemble extraordinaire, rvoquer tout vrificateur qui n'a pas t nomm par le tribunal en vertu de l'article 259.













[bookmark: art257par2][bookmark: art257par2]



	
Vacance

(2)La vacance cre par la rvocation d'un vrificateur peut tre comble lors de l'assemble o celle-ci a eu lieu ou,  dfaut, au titre de l'article 258.
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[bookmark: art258] 
Manire de combler une vacance


	

258(1)Sous rserve du paragraphe (3), les administrateurs doivent immdiatement combler toute vacance du poste de vrificateur.
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Convocation d'une assemble

(2)En cas d'absence de quorum au conseil d'administration, les administrateurs en fonction doivent, au plus tard vingt et un jours aprs que le poste de vrificateur est devenu vacant, convoquer une assemble extraordinaire des membres en vue de combler cette vacance;  dfaut de cette convocation, ou en l'absence d'administrateurs, tout membre peut le faire.
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Vacance comble par les membres

(3)Les rglements administratifs de la cooprative peuvent prvoir que la vacance ne peut tre comble que par un vote des membres.
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Mandat non expir

(4)Le vrificateur nomm afin de combler une vacance poursuit jusqu' son expiration le mandat de son prdcesseur.
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[bookmark: art259] 
Nomination judiciaire


	

259(1)Le tribunal peut,  la demande d'un membre ou d'un dtenteur de parts de placement, nommer un vrificateur  la cooprative qui n'en a pas et fixer sa rmunration; le mandat de ce vrificateur se termine  la nomination de son successeur par les membres.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans le cas prvu  l'article 255, si la rsolution des membres est excutoire.
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[bookmark: art260] 
Droit d'assister  l'assemble


	

260(1)Le vrificateur est fond  recevoir avis de toute assemble,  y assister aux frais de la cooprative et  y tre entendu sur toute question relevant de ses fonctions.
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Obligation

(2)Le vrificateur ou ses prdcesseurs  qui l'un des administrateurs - ou un membre habile ou non  voter ou un dtenteur de parts de placement habile  voter  l'assemble des dtenteurs de parts de placement - donne avis par crit, au moins dix jours  l'avance, de la tenue d'une assemble assiste  cette assemble aux frais de la cooprative et rpond  toute question relevant de ses fonctions.











[bookmark: art260par3][bookmark: art260par3]



	
Avis de la cooprative

(3)L'administrateur, le membre ou le dtenteur de parts de placement qui envoie l'avis mentionn au paragraphe (2) doit en envoyer simultanment copie  la cooprative.
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Dclaration du vrificateur

(4)Est fond  donner par crit  la cooprative les motifs de sa dmission ou de son opposition aux mesures ou rsolutions envisages le vrificateur qui, selon le cas:


	
a)dmissionne;



	
b)est inform, notamment par avis, de la convocation d'une assemble des membres en vue de le rvoquer;



	
c)est inform, notamment par avis, de la tenue d'une runion du conseil d'administration ou d'une assemble des membres en vue de pourvoir le poste de vrificateur par suite de sa dmission, de sa rvocation ou de l'expiration effective ou prochaine de son mandat;



	
d)est inform, notamment par avis, de la tenue d'une assemble o une rsolution doit tre propose conformment  l'article 255.
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Autres dclarations

(5)Lorsque la cooprative se propose de remplacer le vrificateur, pour cause de rvocation ou d'expiration de son mandat, elle doit soumettre une dclaration motive et le nouveau vrificateur a le droit de soumettre une dclaration commentant ces motifs.
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Diffusion des motifs

(6)La cooprative doit immdiatement envoyer,  toute personne qui doit tre avise des assembles mentionnes au paragraphe (1) et au directeur, copie des dclarations vises aux paragraphes (4) et (5).
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Remplaant

(7)Nul ne peut accepter de remplacer le vrificateur qui a dmissionn ou a t rvoqu ou dont le mandat est expir ou est sur le point d'expirer, avant d'avoir obtenu, sur demande, que ce dernier donne par crit les circonstances et les motifs justifiant, selon lui, son remplacement.
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Exception

(8)Par drogation au paragraphe (7), toute personne par ailleurs comptente peut accepter d'tre nomme vrificateur si, dans les quinze jours suivant la demande vise  ce paragraphe, elle ne reoit pas de rponse.
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Effet de l'inobservation

(9)Sauf le cas prvu au paragraphe (8), l'inobservation du paragraphe (7) entrane la nullit de la nomination.







	1998, ch. 1, art. 260

	2001, ch. 14, art. 203(F)
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[bookmark: art261] 
Examen


	

261(1)Le vrificateur doit procder  l'examen qu'il estime ncessaire pour faire rapport, de la manire rglementaire, sur les tats financiers que la prsente loi ordonne de prsenter aux membres ou aux dtenteurs de parts de placement,  l'exception des tats financiers se rapportant  la priode vise au sous-alina 247(1)a)(ii).
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Rapport d'un vrificateur

(2)Malgr l'article 262, le vrificateur d'une cooprative peut normalement se fier au rapport du vrificateur d'une entit dont les comptes sont entirement ou partiellement inclus dans les tats financiers de la cooprative.
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Application

(3)Le paragraphe (2) s'applique, que les tats financiers de la cooprative soient consolids ou non.
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[bookmark: art262] 
Droit  l'information


	

262(1) la demande du vrificateur, dans la mesure o il l'estime ncessaire pour agir conformment  l'article 261 et o il est raisonnable pour les administrateurs, dirigeants, employs ou mandataires de la cooprative, ou leurs prdcesseurs, d'accder  cette demande, ceux-ci doivent:




	
a)le renseigner;



	
b)lui donner accs  tous les documents de la cooprative ou de ses filiales.















[bookmark: art262par2][bookmark: art262par2]



	
Autres renseignements

(2) la demande du vrificateur, les administrateurs d'une cooprative doivent:


	
a)obtenir des administrateurs, dirigeants, employs et mandataires de ses filiales, ou de leurs prdcesseurs, les renseignements et claircissements que ces personnes peuvent raisonnablement fournir et que le vrificateur estime ncessaires aux fins de l'examen et du rapport exigs par l'article 261;



	
b)fournir au vrificateur les renseignements et claircissements ainsi obtenus.















[bookmark: art262par3][bookmark: art262par3]



	
Non-responsabilit

(3)Nul n'encourt de responsabilit civile pour avoir fait, de bonne foi, une dclaration orale ou crite au titre du paragraphe (1) ou (2).
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[bookmark: art263] 
Comit de vrification


	

263(1)Sous rserve du paragraphe (2), toute cooprative ayant fait appel au public doit - et toutes les autres coopratives le peuvent - avoir un comit de vrification compos d'au moins trois administrateurs et dont la majorit n'est pas constitue de dirigeants ou d'employs  temps plein de la cooprative ou des personnes morales de son groupe.
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Dispense

(2)Le directeur, s'il est convaincu de ne causer aucun prjudice aux membres et dtenteurs de parts de placement, peut,  la demande de la cooprative, la librer, aux conditions qu'il estime raisonnables, de l'obligation d'avoir un comit de vrification.
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Fonctions du comit

(3)Le comit de vrification doit revoir les tats financiers de la cooprative avant leur approbation conformment  l'article 250.
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Prsence du vrificateur

(4)Le vrificateur est fond  recevoir avis des runions du comit de vrification,  y assister aux frais de la cooprative et  y tre entendu;  la demande de tout membre du comit, il doit, durant son mandat, assister  toute runion de ce comit.
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Convocation de la runion

(5)Le comit de vrification peut tre convoqu par l'un de ses membres ou par le vrificateur.
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[bookmark: art264] 
Avis d'erreurs dans les tats financiers


	

264(1)Tout administrateur ou dirigeant avise immdiatement le vrificateur et le comit de vrification, le cas chant, des erreurs ou renseignements inexacts dont il prend connaissance dans les tats financiers ayant fait l'objet d'un rapport du vrificateur ou de l'un de ses prdcesseurs.
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Erreurs dans les tats financiers

(2)Le vrificateur ou celui de ses prdcesseurs qui prend connaissance d'une erreur ou d'un renseignement inexact,  son avis important, dans des tats financiers sur lesquels il a fait rapport, doit en informer chaque administrateur.
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Obligation des administrateurs

(3)Les administrateurs aviss, conformment au paragraphe (2), de l'existence d'erreurs ou de renseignements inexacts dans les tats financiers:


	
a)soit dressent et publient des tats financiers rectifis;



	
b)soit informent par tous moyens les membres et dtenteurs de parts de placement et, si la cooprative est tenue de se conformer  l'article 252, en informent de la mme manire le directeur.
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Immunit


265Les vrificateurs ou leurs prdcesseurs jouissent d'une immunit relative en ce qui concerne les dclarations orales ou crites et les rapports qu'ils font en vertu de la prsente loi.
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PARTIE 14Acte de fiducie
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Dfinitions





[bookmark: art266][bookmark: art266]


Dfinitions


266Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	acte de fiducie

	
acte de fiducieActe - y compris tout acte additif ou modificatif - tabli par une cooprative, en vertu duquel elle met des titres de crance et dans lequel est dsign un fiduciaire pour les dtenteurs de ces titres.(trust indenture)



	cas de dfaut

	
cas de dfautvnement prcis dans l'acte de fiducie,  la survenance duquel les sommes payables aux termes de cet acte, notamment le principal et l'intrt, deviennent ou peuvent tre dclares exigibles avant l'chance, si se ralisent les conditions que prvoit l'acte en l'espce, notamment en matire d'envoi d'avis ou de dlai.(event of default)



	caution

	
cautionPersonne qui a garanti l'excution de toute obligation d'un metteur aux termes d'un acte de fiducie.(guarantor)



	metteur

	
metteurCooprative qui a mis, s'apprte  mettre ou est en train d'mettre des titres de crance.(issuer)



	fiduciaire

	
fiduciaireToute personne, y compris ses remplaants et l'administrateur du bien d'autrui, nomme  ce titre dans un acte de fiducie auquel la cooprative est partie.(trustee)







	1998, ch. 1, art. 266

	2011, ch. 21, art. 100
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Champ d'application
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[bookmark: art267] 
Application


	

267(1)La prsente partie s'applique  tout acte de fiducie prvoyant une mission de titres de crance par voie d'appel public  l'pargne.
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Dispense

(2)Le directeur peut, par crit, dispenser de l'application de la prsente partie les actes de fiducie, si,  son avis, ces actes et ces titres de crance sont rgis par une loi provinciale ou trangre fondamentalement semblable  la prsente partie en ce qui concerne les actes de fiducie.







	1998, ch. 1, art. 267

	2001, ch. 14, art. 204(F)
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art268] 
Conflit d'intrts


	

268(1)En cas de conflit d'intrts srieux, une personne ne peut tre nomme fiduciaire.
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Suppression du conflit d'intrts

(2)Le fiduciaire qui apprend l'existence d'un conflit d'intrts srieux doit, dans les quatre-vingt-dix jours:


	
a)soit y mettre fin;



	
b)soit se dmettre de ses fonctions.
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Validit


269Les actes de fiducie, les titres de crance mis en vertu de ceux-ci et les srets qu'ils prvoient sont valides nonobstant l'existence d'un conflit d'intrts srieux mettant en cause le fiduciaire.
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Rvocation du fiduciaire


270Le tribunal peut,  la demande de tout intress, ordonner, selon les modalits qu'il estime indiques, le remplacement du fiduciaire qui a t nomm en contravention du paragraphe 268(1) ou qui contrevient au paragraphe 268(2).
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Qualits requises pour tre fiduciaire


271Au moins un des fiduciaires nomms doit tre une socit de fiducie constitue en vertu des lois fdrales ou provinciales et autorise  exercer les activits commerciales d'un fiduciaire.









[bookmark: art272par1][bookmark: art272par1]

[bookmark: art272] 
Liste des dtenteurs de valeurs mobilires


	

272(1)Les dtenteurs de titres de crance mis en vertu d'un acte de fiducie peuvent demander au fiduciaire, sur paiement d'honoraires raisonnables et remise d'une dclaration solennelle, de leur fournir, dans les quinze jours suivant la remise, une liste nonant,  la date de la remise, pour les titres de crance en circulation:




	
a)les noms et adresses des dtenteurs inscrits;



	
b)le montant en principal des titres de chaque dtenteur;



	
c)le montant total en principal de ces titres.
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Obligation de l'metteur

(2)L'metteur doit fournir au fiduciaire, sur demande, les renseignements lui permettant de se conformer au paragraphe (1).











[bookmark: art272par3][bookmark: art272par3]



	
Entit demanderesse

(3)L'un des administrateurs ou dirigeants de l'entit, ou une personne exerant des fonctions similaires qui demande au fiduciaire de lui fournir la liste prvue au paragraphe (1), tablit la dclaration vise  ce paragraphe.
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Teneur de la dclaration

(4)La dclaration solennelle exige au paragraphe (1) nonce:


	
a)les nom et adresse de la personne qui demande la liste et, s'il s'agit d'une entit, l'adresse aux fins de signification;



	
b)l'obligation de n'utiliser cette liste que conformment au paragraphe (5).
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Utilisation de la liste

(5)Nul n'utilise la liste obtenue en vertu du prsent article autrement que dans le cadre:


	
a)de tentatives en vue d'influencer le vote des dtenteurs de titres de crance;



	
b)de l'offre d'acqurir des titres;



	
c)d'une question concernant les titres ou les affaires internes de l'metteur ou de la caution.
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[bookmark: art273] 
Preuve de l'observation


	

273(1)L'metteur ou la caution de titres de crances mis ou  mettre en vertu d'un acte de fiducie doivent prouver au fiduciaire qu'ils ont rempli les conditions imposes par l'acte de fiducie, avant:




	
a)d'mettre, de certifier ou de livrer les titres aux termes de l'acte;



	
b)de librer ou de remplacer les biens grevs de toute sret constitue par l'acte;



	
c)d'excuter l'acte.















[bookmark: art273par2][bookmark: art273par2]



	
Obligation de l'metteur ou de la caution

(2)Sur demande du fiduciaire, l'metteur ou la caution doivent prouver au fiduciaire qu'ils ont rempli les conditions prvues  l'acte de fiducie avant de lui demander d'agir.
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Preuve de l'observation des conditions

(3)La preuve exige aux paragraphes (1) et (2) consiste:


	
a)en une dclaration solennelle ou un certificat tabli par l'un des dirigeants ou administrateurs de l'metteur ou de la caution et attestant l'observation des conditions prvues aux paragraphes (1) et (2);



	
b)si l'acte de fiducie impose l'observation de conditions soumises  l'examen d'un conseiller juridique, en un avis juridique qui en atteste l'observation;



	
c)si l'acte de fiducie impose l'observation de conditions soumises  l'examen d'un vrificateur ou d'un comptable, en une opinion ou un rapport du vrificateur de l'metteur ou de la caution ou de tout comptable - que le fiduciaire peut choisir - , qui en atteste l'observation.
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Preuve supplmentaire

(4)Toute preuve prsente sous la forme prvue au paragraphe (3) doit tre assortie d'une dclaration de son auteur prcisant:


	
a)sa connaissance des conditions de l'acte de fiducie mentionnes aux paragraphes (1) et (2);



	
b)la nature et l'tendue de l'examen ou des recherches effectus  l'appui du certificat, de la dclaration ou de l'avis ou opinion;



	
c)toute l'attention qu'il a estim ncessaire d'apporter  l'examen ou aux recherches.
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[bookmark: art274] 
Prsentation de la preuve au fiduciaire


	

274(1)Sur demande du fiduciaire et en la forme qu'il peut exiger, l'metteur ou la caution doivent prouver au fiduciaire qu'ils ont rempli les conditions requises avant d'agir en application de l'acte de fiducie.
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Certificat de conformit

(2)L'metteur ou la caution fournissent au fiduciaire, sur demande et au moins une fois tous les douze mois  compter de la date de l'acte, soit un certificat attestant qu'ils ont rempli les conditions de l'acte de fiducie dont l'inobservation constituerait un cas de dfaut notamment aprs remise d'un avis ou expiration d'un certain dlai, soit, en cas d'inobservation de ces conditions, un certificat dtaill  ce sujet.
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Avis du dfaut


275Le fiduciaire donne aux dtenteurs de titres de crance mis en vertu d'un acte de fiducie avis de tous les cas de dfaut existants, dans les trente jours aprs avoir pris connaissance de leur survenance, sauf s'il informe par crit l'metteur et la caution qu'il a des motifs raisonnables de croire au mieux des intrts des dtenteurs de ces titres de ne pas donner cet avis.
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[bookmark: art276] 
Obligations du fiduciaire


	

276(1)Le fiduciaire doit remplir son mandat:




	
a)avec intgrit et de bonne foi, au mieux des intrts des dtenteurs des titres de crance mis en vertu de l'acte de fiducie;



	
b)avec le soin, la diligence et la comptence d'un fiduciaire prudent.
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Valeur des renseignements

(2)Malgr le paragraphe (1), n'encourt aucune responsabilit le fiduciaire qui, de bonne foi, s'appuie sur des dclarations solennelles, des certificats, des avis, des opinions ou des rapports conformes  la prsente loi ou  l'acte de fiducie.
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Caractre impratif des obligations


277Aucune disposition d'un acte de fiducie ou de tout accord intervenu entre le fiduciaire et soit les dtenteurs de titres de crance mis en vertu de cet acte, soit l'metteur ou la caution, ne peut relever ce fiduciaire des obligations dcoulant de la prsente partie.
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PARTIE 15Squestres et squestres-grants
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Fonctions du squestre


278Sous rserve des droits des cranciers garantis, le squestre des biens d'une cooprative peut en recevoir les revenus, en acquitter les dettes, raliser les srets de ceux pour le compte desquels il est nomm et, dans les limites permises par le tribunal, en exploiter l'entreprise.





	1998, ch. 1, art. 278

	2011, ch. 21, art. 102
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Fonctions du squestre-grant


279Le squestre-grant peut exploiter l'entreprise de la cooprative afin de protger les srets de ceux pour le compte desquels il est nomm.





	1998, ch. 1, art. 279

	2011, ch. 21, art. 102
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Suspension des pouvoirs des administrateurs


280Les administrateurs ne peuvent exercer les pouvoirs confrs au squestre ou au squestre-grant nomm par le tribunal ou en vertu d'un acte.





	1998, ch. 1, art. 280

	2011, ch. 21, art. 103(A)
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[bookmark: art281] 
Nomination par le tribunal


	

281(1)Le squestre ou le squestre-grant nomm par le tribunal doit agir en conformit avec les directives de celui-ci.













[bookmark: art281par2][bookmark: art281par2]



	
Nomination aux termes d'un acte

(2)Le squestre ou le squestre-grant nomm aux termes d'un acte doit agir en se conformant  cet acte et aux directives que peut lui donner le tribunal en vertu de l'article 282.
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Devoirs

(3)Le squestre ou le squestre-grant doit:


	
a)agir avec intgrit et de bonne foi;



	
b)grer conformment aux pratiques commerciales raisonnables les biens de la cooprative qui se trouvent en sa possession ou sous son contrle.











	1998, ch. 1, art. 281

	2011, ch. 21, art. 104(A)
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Directives du tribunal


282 la demande du squestre ou du squestre-grant, conventionnel ou judiciaire, ou de tout intress, le tribunal peut, par ordonnance, donner les directives concernant toute question ayant trait aux fonctions du squestre ou du squestre-grant, conventionnel ou judiciaire, qu'il estime opportunes, y compris:




	
a)nommer, remplacer ou dcharger de leurs fonctions le squestre ou le squestre-grant et approuver leurs comptes;



	
b)dispenser de donner avis ou prciser les avis  donner;



	
c)fixer la rmunration du squestre ou du squestre-grant;



	
d)enjoindre au squestre, au squestre-grant ainsi qu'aux personnes qui les ont nomms ou pour le compte desquelles ils l'ont t, de rparer leurs fautes ou les dispenser de les rparer, notamment en matire de garde des biens ou de gestion de la cooprative, selon les modalits qu'il estime indiques;



	
e)confirmer tout acte du squestre ou du squestre-grant;



	
f)donner des directives sur toute autre question ayant trait aux fonctions du squestre ou du squestre-grant.







	1998, ch. 1, art. 282

	2011, ch. 21, art. 105(A)
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Action requise


283Le squestre ou le squestre-grant doit prendre les mesures suivantes:




	
a)prendre les biens de la cooprative sous sa garde et sous son contrle conformment  l'ordonnance ou  l'acte aux termes duquel il est nomm;



	
b)avoir un compte bancaire en sa qualit de squestre ou de squestre-grant de la cooprative pour tous les fonds de celle-ci assujettis  son contrle en cette qualit;



	
c)tenir une comptabilit dtaille de toutes les oprations qu'il effectue en sa qualit de squestre ou de squestre-grant;



	
d)tenir, en sa qualit de squestre ou de squestre-grant, une comptabilit de sa gestion et permettre, pendant les heures normales d'ouverture, aux administrateurs de la cooprative de la consulter;



	
e)dresser, au moins une fois tous les six mois  compter de sa nomination, les tats financiers concernant la gestion et, s'il est possible, en la forme que requiert l'article 247;



	
f)aprs l'excution de son mandat, rendre compte de sa gestion en la forme qu'il a adopte pour dresser les tats provisoires conformment  l'alina e);



	
g)si l'article 252 s'applique, envoyer au directeur un exemplaire des tats financiers viss  l'alina e) et tout compte-rendu vis  l'alina f) dans les quinze jours qui suivent leur tablissement ou sa transmission, selon le cas.







	1998, ch. 1, art. 283

	2011, ch. 21, art. 106(A)















[bookmark: PARTIE_16_Modifications_de_structure_491518][bookmark: PARTIE_16_Modifications_de_structure_491518]

PARTIE 16Modifications de structure
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Dfinition de action ordinaire


284Pour l'application de la prsente partie, action ordinaire s'entend d'une action ou d'une part de membre d'une personne morale dont tous les dtenteurs d'actions ordinaires ou de parts de membre dtiennent des droits gaux, y compris ceux:




	
a)de recevoir les dividendes dclars par la personne morale;



	
b)de se partager le reliquat des biens lors de la dissolution de la personne morale.
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[bookmark: art285] 
Prorogation


	

285(1)La personne morale constitue ou proroge autrement qu'en vertu de la prsente loi peut, si le texte qui la rgit l'y autorise, demander au directeur de lui dlivrer un certificat de prorogation en vertu de la prsente loi, dans le cas suivant:




	
a)elle se conforme aux exigences en matire de constitution prvues par la prsente loi ou, conformment  ses clauses de prorogation, elle s'y conformera;



	
b)elle est organise et exploite et exerce ses activits selon le principe coopratif ou, conformment  ses clauses de prorogation, elle fait en sorte d'tre organise et exploite et d'exercer ses activits selon le principe coopratif;



	
c)elle a une structure de capital et une structure d'entreprise qui, si elles taient nonces dans les statuts et les rglements administratifs d'une cooprative, satisferaient aux exigences de la prsente loi.
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Prorogation afin de fusionner

(2)La personne morale constitue ou proroge autrement qu'en vertu de la prsente loi peut, si le texte qui la rgit l'y autorise, demander au directeur de lui dlivrer un certificat de prorogation et un certificat de fusion en vertu de la prsente loi, dans le cas suivant:


	
a)elle a l'intention d'tre proroge en vertu du prsent article afin de fusionner avec une autre personne morale conformment  la prsente loi et elle satisfait ou satisfera, aprs la fusion, aux exigences en matire de constitution de la cooprative prvues par la prsente loi;



	
b)elle est organise et exploite et exerce ses activits selon le principe coopratif ou,  la suite de sa fusion, elle sera organise et exploite et exercera ses activits selon le principe coopratif;



	
c)elle a une structure de capital et une structure d'entreprise qui,  la suite de sa fusion, satisferaient, si elles taient nonces dans ses statuts et ses rglements administratifs, aux exigences de la prsente loi.
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Modifications effectues par les clauses de prorogation

(3)La personne morale qui demande sa prorogation conformment aux paragraphes (1) ou (2) peut, par ses clauses de prorogation et sans autre prcision, modifier ses actes constitutifs, pourvu qu'il s'agisse de modifications qu'une cooprative constitue en vertu de la prsente loi peut apporter  ses statuts.
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Clauses de prorogation

(4)Les clauses de prorogation qui accompagnent la demande vise au paragraphe (1) doivent tre envoyes au directeur en la forme tablie par lui et accompagnes des renseignements qu'il peut exiger.
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Clauses de prorogation et clauses de fusion

(5)Les clauses de prorogation et les clauses de fusion qui accompagnent la demande vise au paragraphe (2) doivent tre envoyes au directeur en la forme tablie par lui et accompagnes des renseignements qu'il peut exiger.











[bookmark: art285par6][bookmark: art285par6]



	
Certificat

(6)Le directeur dlivre:


	
a)un certificat de prorogation,  la rception des clauses de prorogation, s'il est convaincu que les exigences en matire de constitution sont remplies;



	
b)un certificat de prorogation et un certificat de fusion,  la rception des clauses de prorogation et des clauses de fusion, s'il est convaincu que les exigences en matire de constitution et de fusion sont remplies.
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Valeur des clauses

(7)Pour l'application du paragraphe (6), le directeur peut s'appuyer sur les clauses.
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Effet du certificat

(8) la date figurant sur le certificat de prorogation, la prsente loi s'applique  la personne morale comme si elle avait t constitue en vertu de celle-ci, les clauses de prorogation sont rputes tre les statuts constitutifs de la cooprative proroge et le certificat de prorogation est rput constituer le certificat de constitution de la cooprative proroge.
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Copie du certificat

(9)Le directeur doit sans dlai aprs la dlivrance du certificat de prorogation envoyer une copie de celui-ci au fonctionnaire ou  l'administration charg de l'application de la loi sous le rgime de laquelle la prorogation en vertu de la prsente loi a t autorise.
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Maintien des droits

(10)En cas de prorogation d'une personne morale sous forme de cooprative rgie par la prsente loi:


	
a)la cooprative est propritaire des biens de la personne morale;



	
b)elle est responsable des obligations de celle-ci;



	
c)aucune atteinte n'est porte aux causes d'action dj nes;



	
d)la cooprative remplace la personne morale dans les poursuites civiles, pnales, administratives ou autres engages par ou contre celle-ci;



	
e)toute dcision judiciaire ou quasi judiciaire rendue en faveur de la personne morale ou contre elle est excutoire  l'gard de la cooprative.
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Parts de membre

(11)La prorogation d'une personne morale sous forme de cooprative rgie par la prsente loi a les effets suivants:


	
a)les actions ordinaires de la personne morale sont rputes tre des parts de membre auxquelles sont rattachs les droits, privilges et restrictions prciss dans la prsente loi et les statuts;



	
b)les dtenteurs des actions ordinaires de la personne morale sont rputs tre membres de la cooprative;



	
c)est nulle toute convention intervenue avant la prorogation et aux termes de laquelle les dtenteurs d'actions ordinaires de la personne morale ont convenu d'exercer les droits de vote se rattachant  ces actions de la manire qui y est prvue.
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Parts de membre

(11.1)La prorogation d'une cooprative de crdit fdrale, au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques, en cooprative rgie par la prsente loi a les effets suivants:


	
a)ses parts sociales sont rputes tre des parts de membre auxquelles sont rattachs les droits, privilges et restrictions prciss dans la prsente loi et les statuts;



	
b)ses membres sont rputs tre membres de la cooprative;



	
c)est nulle toute convention qui est intervenue avant la prorogation et aux termes de laquelle les membres de la cooprative de crdit fdrale ont convenu de voter de la manire qui y est prvue.
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Parts ou actions dj mises

(12)Sous rserve de l'article 182 et du paragraphe (13), la prorogation a aussi les effets suivants:


	
a)les parts ou actions mises avant la prorogation d'une personne morale sous forme de cooprative rgie par la prsente loi sont rputes l'avoir t en conformit avec la prsente loi et avec les clauses de prorogation, qu'elles aient t ou non entirement libres et indpendamment de leur dsignation et des droits, privilges, restrictions ou conditions mentionns dans les certificats reprsentant ces parts ou actions;



	
b)la prorogation, en vertu de la prsente loi, n'entrane pas la suppression des droits, privilges et obligations dcoulant des parts ou actions dj mises;



	
c)les parts ou actions comportent des droits de vote uniquement dans la mesure permise par la prsente loi.
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Certificats de parts nominatifs convertibles au porteur

(13)La cooprative qui, avant sa prorogation sous le rgime de la prsente loi, avait mis des certificats de parts ou d'actions nominatifs mais convertibles au porteur ne peut pas mettre, au profit des titulaires qui exercent leur privilge, des certificats au porteur.
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Dfinition de action ou part

(14)Pour l'application des paragraphes (12) et (13), action ou part s'entendent, entre autres, du document vis  l'un des paragraphes 142(1)  (3), d'une option d'achat d'actions au sens donn  titre au porteur dans la Loi sur les corporations canadiennes, chapitre C-32 des Statuts reviss du Canada de 1970, ou de tout titre analogue.







	1998, ch. 1, art. 285

	2010, ch. 12, art. 2113

	2018, ch. 8, art. 72
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[bookmark: art286] 
Changement de loi constitutive


	

286(1)La cooprative, autre que celle rgie par la partie 20 ou 21, dote d'un capital de parts de membre peut, par rsolution spciale de ses membres et, si elle a mis des parts de placement, par rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie, demander la prorogation en vertu de laLoi canadienne sur les socits par actions, la Loi sur les banques, la Loi sur les socits d'assurances, la Loi sur les socits de fiducie et de prt ou la Loi sur les associations coopratives de crdit.  la date prcise dans le document de prorogation, la loi pertinente s'applique et la prsente loi cesse de s'appliquer  la personne morale proroge en vertu de cette loi.
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Parts de membre - actions ordinaires

(2)Suivant la prorogation aux termes du paragraphe (1), les parts de membre sont rputes tre des actions ordinaires sans valeur nominale.
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Retrait de la demande

(3)Lorsqu'une rsolution spciale autorisant la prorogation vise au paragraphe (1) le prcise, les administrateurs de la cooprative peuvent, sans autre approbation des membres ou des dtenteurs de parts de placement, retirer la demande avant qu'il n'y soit donn suite.
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Certificat de changement de rgime

(4)Le directeur enregistre, ds rception, tout avis attestant,  sa satisfaction, que la cooprative a t proroge en vertu du prsent article et dlivre un certificat de changement de rgime en la forme qu'il tablit.
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Cessation d'effet

(5)La prsente loi cesse de s'appliquer  la cooprative  la date figurant sur le certificat de changement de rgime.
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[bookmark: art287] 
Exportation


	

287(1)Sous rserve du paragraphe (6) et des parties 20 et 21, la cooprative qui y est autorise par rsolution spciale de ses membres et, dans le cas o elle a mis des parts de placement, par rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie, et qui convainc le directeur des lments ci-aprs, peut demander, au fonctionnaire ou  l'administration comptents relevant d'une autre autorit lgislative, sa prorogation sous le rgime de celle-ci:




	
a)ses membres, ses cranciers et ses dtenteurs de parts de placement n'en subiront aucun prjudice;



	
b)la cooprative continuera  exercer ses activits commerciales et  mener ses affaires internes en accord avec le principe coopratif;



	
c)s'il s'agit d'une cooprative  laquelle la partie 20 s'applique, elle continuera  exercer ses activits commerciales et  mener ses affaires internes en accord avec les principes qui sous-tendent cette partie;



	
d)s'il s'agit d'une cooprative  laquelle la partie 21 s'applique, elle continuera  exercer ses activits commerciales et  mener ses affaires internes en accord avec les principes qui sous-tendent cette partie.
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Avis d'assemble

(2)Un avis d'assemble de la cooprative aux fins d'autoriser sa prorogation en vertu du prsent article doit tre envoy  chaque membre et  chaque dtenteur de parts de placement de celle-ci et doit mentionner que les membres dissidents ou les dtenteurs de parts de placement dissidents peuvent se prvaloir du droit prvu  l'article 302; cependant, le dfaut de cette mention n'invalide pas le changement de rgime que prvoit la prsente loi.
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Renonciation des administrateurs

(3)Les administrateurs d'une cooprative qui y sont autoriss par rsolution spciale au moment de l'approbation de la demande de prorogation peuvent renoncer  la demande, sans autre approbation des membres ou des dtenteurs de parts de placement.
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Certificat de changement de rgime

(4)Le directeur enregistre, ds rception, tout avis attestant,  sa satisfaction, que la cooprative a t proroge sous le rgime d'une autre autorit lgislative et dlivre un certificat de changement de rgime en la forme qu'il tablit.











[bookmark: art287par5][bookmark: art287par5]



	
Cessation d'effet

(5)La prsente loi cesse de s'appliquer  la cooprative  la date figurant sur le certificat de changement de rgime.
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Effet ncessaire de la prorogation

(6)La loi de toute autre autorit lgislative sous le rgime de laquelle la cooprative est proroge sous forme de personne morale doit prvoir que:


	
a)la personne morale est propritaire des biens de cette cooprative;



	
b)la personne morale est responsable des obligations de cette cooprative;



	
c)aucune atteinte n'est porte aux causes d'action dj nes;



	
d)la personne morale remplace la cooprative dans la conduite d'une enqute ou dans les poursuites civiles, pnales, administratives ou autres engages par ou contre celle-ci;



	
e)toute dcision judiciaire ou quasi judiciaire rendue en faveur de la cooprative ou contre elle est excutoire  l'gard de la personne morale.











	1998, ch. 1, art. 287

	2018, ch. 8, art. 73
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Droits de vote des dtenteurs de parts de placement


288En cas de changement de la loi constitutive en vertu de l'article 286 ou d'une prorogation conformment  l'article 287, chaque part de placement confre un droit de vote quant au changement ou  la prorogation, qu'elle soit assortie ou non d'un droit de vote.
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[bookmark: art289] 
Modification des statuts


	

289(1)Sous rserve des paragraphes (3) et 130(2) et des articles 134, 290 et 291, les statuts de la cooprative peuvent tre modifis par rsolution spciale aux fins suivantes:




	
a)en changer la dnomination sociale;



	
b)transfrer le sige social;



	
c)apporter, modifier ou supprimer toute restriction quant  ses activits commerciales;



	
d)convertir les parts de membre  la valeur nominale en parts de membre sans valeur nominale et fixer le nombre maximal de ces parts pouvant tre mises;



	
e)modifier le prix ou la formule d'mission ou de rachat ou toute autre forme d'acquisition des parts de membre;



	
f)ajouter, modifier ou supprimer des restrictions concernant l'adhsion  la cooprative;



	
g)convertir une cooprative sans capital de parts de membre en une cooprative avec capital de parts de membre, instituer des parts de membre, avec ou sans valeur nominale, fixer celle-ci, s'il y a lieu, et le nombre maximal de parts de membre pouvant tre mises;



	
h)convertir une cooprative avec capital de parts de membre en cooprative sans capital de parts de membre et pourvoir  la conversion de parts de membre en prts de membre;



	
i)modifier le nombre maximal de parts qu'elle est autorise  mettre;



	
j)rduire ou augmenter son capital dclar, si celui-ci figure dans les statuts;



	
k)crer de nouvelles parts de placement ou de nouvelles catgories de parts de placement;



	
l)modifier la dsignation de tout ou partie de ses parts de placement, et ajouter, modifier ou supprimer tous droits, privilges, restrictions et conditions, y compris le droit  des dividendes accumuls, concernant tout ou partie de ses parts de placement, mises ou non;



	
m)modifier le nombre de parts de placement, mises ou non, d'une catgorie ou d'une srie ou les changer de catgorie ou de srie ou,  la fois, en modifier le nombre et en changer la catgorie ou la srie;



	
n)diviser en sries une catgorie de parts de placement, mises ou non, en indiquant le nombre de parts par srie, ainsi que les droits, privilges, restrictions et conditions dont elles sont assorties;



	
o)autoriser les administrateurs  diviser en sries une catgorie de parts de placement non mises, en indiquant le nombre de parts par srie, ainsi que les droits, privilges, restrictions et conditions dont elles sont assorties;



	
p)autoriser les administrateurs  modifier les droits, privilges, restrictions et conditions dont sont assorties les parts de placement non mises d'une srie;



	
q)rvoquer ou modifier les autorisations confres en vertu des alinas o) et p);



	
r)augmenter ou diminuer le nombre fixe, minimal ou maximal d'administrateurs, sous rserve de l'article 76 et du paragraphe 124(4);



	
s)apporter, modifier ou supprimer des restrictions quant  l'mission, au transfert ou  la proprit des parts de placement;



	
t)ajouter, modifier ou supprimer toute autre disposition que la prsente loi autorise  insrer dans les statuts.
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Annulation

(2)Les administrateurs peuvent, s'ils y sont autoriss par la rsolution spciale prvue au prsent article, annuler la rsolution avant qu'il n'y soit donn suite, sans autre approbation des membres ou des dtenteurs de parts de placement.
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Restriction concernant une modification

(3)Lorsque la dnomination sociale de la cooprative indique une restriction quant aux activits commerciales que celle-ci peut exercer, les statuts de la cooprative ne peuvent tre modifis pour supprimer cette restriction sans que la dnomination sociale ne soit galement modifie.
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Principe coopratif

(4)Les modifications des statuts de la cooprative ne peuvent aller  l'encontre du principe coopratif et, s'il y a lieu, des exigences de la partie 20 ou 21.







	1998, ch. 1, art. 289

	2001, ch. 14, art. 205
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[bookmark: art290] 
Proposition de modification


	

290(1)Sous rserve du paragraphe (2), toute personne vise aux paragraphes 58(2) ou (2.1) peut prsenter une proposition de modification des statuts; l'article 58 s'applique alors, avec les adaptations ncessaires,  toute assemble de la cooprative  laquelle la proposition doit tre examine.
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Avis de modification

(2)La proposition de modification doit figurer dans l'avis de convocation de l'assemble o elle sera examine; elle prcise, s'il y a lieu, que les membres dissidents ou les dtenteurs de parts de placement dissidents peuvent se prvaloir du droit prvu  l'article 302; cependant, le dfaut de cette mention n'invalide pas la modification.
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Rsolutions distinctes

(3)L'adoption de toute proposition de modification vise au paragraphe (1) est subordonne  l'approbation par rsolution spciale des membres et, sous rserve de l'article 134, dans le cas o la cooprative a mis des parts de placement, par rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement ou de la catgorie ou srie intresse.
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Droit de vote

(4)Chaque part de placement qui est vise par une proposition de modification des statuts confre, conformment  l'article 134, un droit de vote.







	1998, ch. 1, art. 290

	2001, ch. 14, art. 206
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[bookmark: art291] 
Remise des statuts


	

291(1)Sous rserve de l'annulation conformment aux paragraphes 130(5) ou 289(2), aprs l'adoption d'une modification, les renseignements qu'exige le directeur et les clauses modificatrices des statuts sont envoyes  celui-ci en la forme qu'il tablit.
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Rduction du capital dclar

(2)En cas de modification donnant lieu  une rduction du capital dclar, les paragraphes 151(2) et (5) s'appliquent.







	1998, ch. 1, art. 291

	2018, ch. 8, art. 74
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Certificat de modification


292 la rception des clauses modificatrices, le directeur dlivre un certificat de modification.





	1998, ch. 1, art. 292

	2018, ch. 8, art. 75
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[bookmark: art293] 
Effet du certificat


	

293(1)La modification prend effet  la date figurant sur le certificat de modification et les statuts sont modifis en consquence.
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Non-effet

(2)Nulle modification ne porte atteinte aux causes d'action dj nes pouvant engager la cooprative, ses administrateurs ou ses dirigeants, ni  la conduite d'une enqute ou aux poursuites civiles, pnales, administratives ou autres auxquelles ils sont parties.
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[bookmark: art294] 
Mise  jour des statuts


	

294(1)Les administrateurs peuvent, et doivent, si le directeur a de bonnes raisons de le leur ordonner, mettre  jour les statuts constitutifs.
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Envoi au directeur

(2)Les statuts mis  jour, en la forme tablie par le directeur, sont envoys  celui-ci.
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Dlivrance du certificat

(3) la rception des statuts mis  jour, le directeur dlivre un certificat de constitution  jour.
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Prise d'effet

(4)Les statuts mis  jour prennent effet  la date figurant sur le certificat.







	1998, ch. 1, art. 294

	2001, ch. 14, art. 207(A)
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Fusion


295Plusieurs coopratives, y compris une cooprative mre et ses filiales, peuvent fusionner en une seule et mme cooprative. Toutefois, la convention de fusion doit tablir une structure de capital et une structure d'entreprise, pour la cooprative issue de la fusion, qui satisfont aux exigences de constitution d'une cooprative en vertu de la prsente loi.
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[bookmark: art296] 
Convention de fusion


	

296(1)Les coopratives qui se proposent de fusionner concluent une convention qui nonce les modalits de la fusion et notamment:




	
a)les dispositions dont l'article 11 exige l'insertion dans les statuts constitutifs;



	
b)les nom et adresse des futurs administrateurs de la cooprative issue de la fusion;



	
c)les modalits d'change des parts de chaque cooprative fusionnante contre les parts de membre et, selon le cas, les parts de placement ou autres valeurs mobilires de la cooprative issue de la fusion;



	
d)au cas o des parts de l'une de ces coopratives ne doivent pas tre changes contre des parts ou des valeurs mobilires de la cooprative issue de la fusion, la somme en numraire ou les valeurs mobilires de toute autre cooprative que les dtenteurs de ces parts doivent recevoir en plus ou  la place des parts ou des valeurs mobilires de la cooprative issue de la fusion;



	
e)le mode du paiement en numraire remplaant l'mission de fractions de parts de la cooprative issue de la fusion ou de parts ou d'actions de toute autre personne morale dont les valeurs mobilires doivent tre donnes en change  l'occasion de la fusion;



	
f)les rglements administratifs envisags pour la cooprative issue de la fusion, qui peuvent tre ceux de l'une des coopratives fusionnantes;



	
g)les dtails des dispositions ncessaires pour parfaire la fusion et pour assurer la gestion et l'exploitation de la cooprative issue de la fusion.
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Annulation

(2)La convention de fusion doit prvoir, au moment de la fusion, l'annulation, sans remboursement du capital qu'elles reprsentent, des parts de l'une des coopratives fusionnantes, dtenues par une autre de ces coopratives ou pour son compte, mais ne peut prvoir l'change de ces parts contre des parts de la cooprative issue de la fusion.
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[bookmark: art297] 
Approbation


	

297(1)Les administrateurs de chacune des coopratives fusionnantes doivent respectivement soumettre la convention de fusion, pour approbation,  l'assemble des membres de chaque cooprative,  l'assemble des dtenteurs de parts de placement de chaque cooprative fusionnante et sous rserve du paragraphe (5), aux dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie ou de chaque srie.
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Avis de l'assemble

(2)Doit tre envoy, conformment  l'article 52, aux membres ou aux dtenteurs de parts de placement de chaque cooprative fusionnante un avis de l'assemble:


	
a)assorti d'une copie ou d'un rsum de la convention de fusion;



	
b)prcisant le droit des membres dissidents ou des dtenteurs de parts de placement dissidents de se prvaloir du droit prvu  l'article 302.
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Validit de la fusion

(3)Le dfaut de la mention vise  l'alina (2)b) n'invalide pas la fusion.
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Droit de vote

(4)Chaque part de placement des coopratives fusionnantes, assortie ou non du droit de vote, emporte droit de vote quant  la convention de fusion.
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Vote par catgorie

(5)Les dtenteurs de parts de placement d'une cooprative fusionnante appartenant  une catgorie ou  une srie donne sont habiles  voter sparment sur la convention de fusion si celle-ci contient une clause qui, dans une proposition de modification des statuts, leur aurait confr ce droit en vertu du paragraphe 290(4).
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Approbation

(6)Sous rserve du paragraphe (5), l'adoption de la convention de fusion intervient lors de son approbation par rsolution spciale des membres de chaque cooprative et, dans le cas o les coopratives fusionnantes ont mis des parts de placement, lorsque les dtenteurs de parts de placement de chaque cooprative fusionnante ont approuv la convention de fusion par rsolution spciale distincte.
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Rsiliation

(7)Les administrateurs de l'une des coopratives fusionnantes peuvent rsilier la convention de fusion, si elle prvoit une disposition  cet effet, avant la dlivrance du certificat de fusion, malgr son approbation par les membres et les dtenteurs de parts de placement de toutes les coopratives fusionnantes ou de certaines d'entre elles.
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[bookmark: art298] 
Fusion verticale simplifie


	

298(1)La cooprative qui est une cooprative mre et ses filiales qui sont des coopratives en proprit exclusive peuvent fusionner en une seule et mme cooprative sans se conformer aux articles 295  297 lorsque les conditions suivantes sont runies:




	
a)leurs administrateurs respectifs approuvent la fusion par rsolution;



	
b)ces rsolutions prvoient  la fois que:


	
(i)les parts des filiales seront annules sans remboursement de capital,



	
(ii)sous rserve des dispositions rglementaires, les statuts de fusion seront les mmes que les statuts de la cooprative mre,



	
(iii)la cooprative issue de la fusion n'mettra aucune part ni aucune valeur mobilire  cette occasion.
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Fusion horizontale simplifie

(2)Plusieurs coopratives qui sont des filiales dont est entirement propritaire la mme entit mre peuvent fusionner en une seule et mme cooprative sans se conformer aux articles 295  297 lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)leurs administrateurs respectifs approuvent la fusion par rsolution;



	
b)ces rsolutions prvoient  la fois que:


	
(i)les parts de toutes les filiales, sauf celles de l'une d'entre elles, seront annules sans remboursement de capital,



	
(ii)sous rserve des dispositions rglementaires, les statuts de fusion seront les mmes que les statuts de la filiale dont les parts ne sont pas annules,



	
(iii)le capital dclar de toutes les filiales fusionnantes dont les parts sont annules sera ajout  celui de la filiale dont les parts ne sont pas annules.
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Changement de dnomination sociale

(3)Malgr le sous-alina (2)b)(ii) et l'article 289, les administrateurs de l'entit mre entirement propritaire des filiales vises au paragraphe (2) peuvent, par rsolution, approuver une nouvelle dnomination sociale pour la cooprative issue de la fusion pourvu que, dans le cas des coopratives rgies par les parties 20 ou 21, sa dnomination sociale satisfasse aux dispositions de la partie pertinente.







	1998, ch. 1, art. 298

	2001, ch. 14, art. 208
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[bookmark: art299] 
Remise des statuts


	

299(1)Les statuts de la cooprative issue de la fusion, en la forme tablie par le directeur, sont, aprs l'approbation de la fusion en vertu des articles 297 ou 298, envoys  celui-ci avec un avis quant  l'adresse du sige social et la liste des administrateurs de la cooprative issue de la fusion.
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Dclarations solennelles annexes

(2)Les statuts de la cooprative issue de la fusion comportent en annexe une dclaration solennelle de l'un des administrateurs ou dirigeants de chaque cooprative fusionnante tablissant,  la satisfaction du directeur:


	
a)  c)[Abrogs, 2018, ch. 8, art. 76]



	
d)l'existence de motifs raisonnables de croire que:


	
(i)d'une part, chaque cooprative fusionnante peut - et la cooprative issue de la fusion pourra - acquitter son passif  chance,



	
(ii)d'autre part, la valeur de ralisation de l'actif de la cooprative issue de la fusion ne sera pas infrieure au total de son passif et de son capital dclar;







	
e)l'existence de motifs raisonnables de croire que:


	
(i)soit la fusion ne portera prjudice  aucun crancier,



	
(ii)soit les cranciers connus des coopratives fusionnantes, ayant reu un avis suffisant, ne s'opposent pas  la fusion, si ce n'est pour des motifs futiles ou vexatoires.
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Avis suffisant

(3)Pour l'application du sous-alina (2)e)(ii), pour tre suffisant l'avis doit  la fois:


	
a)tre crit et envoy  chaque crancier connu dont la crance  l'endroit d'une des coopratives fusionnantes est suprieure  mille dollars;



	
b)tre crit et insr une fois dans un journal publi ou diffus au lieu du sige social de chaque cooprative fusionnante et recevoir une publicit suffisante dans chaque province o la cooprative exerce ses activits commerciales;



	
c)indiquer l'intention de la cooprative de fusionner, en conformit avec la prsente loi, avec les coopratives qu'il mentionne et le droit des cranciers de cette cooprative de s'opposer  la fusion dans les trente jours suivant la date de l'avis.
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Certificat de fusion

(4) la rception des statuts de fusion et des dclarations exiges par le paragraphe (2), le directeur dlivre un certificat de fusion s'il est convaincu que:


	
a)les statuts sont conformes  l'article 11 et, le cas chant,  l'article 353 et au paragraphe 359(2);



	
b)la cooprative sera organise et exploite et fera affaires selon le principe coopratif;



	
c)les lments viss aux alinas (2)d) et e) sont exacts;



	
d)le cas chant, les dispositions des parties 20 ou 21 ont t respectes.
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Valeur des dclarations

(5)Pour l'application des alinas (4)b)  d), le directeur peut s'appuyer sur les statuts et les dclarations exiges par le paragraphe (2).







	1998, ch. 1, art. 299

	2018, ch. 8, art. 76
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Effet du certificat


300 la date figurant sur le certificat de fusion:




	
a)la fusion des coopratives en une seule et mme cooprative prend effet;



	
b)les biens de chaque cooprative fusionnante appartiennent  la cooprative issue de la fusion;



	
c)la cooprative issue de la fusion est responsable des obligations de chaque cooprative fusionnante;



	
d)aucune atteinte n'est porte aux causes d'action dj nes;



	
e)la cooprative issue de la fusion remplace toute cooprative fusionnante dans la conduite d'une enqute ou dans les poursuites civiles, pnales, administratives ou autres engages par ou contre celle-ci;



	
f)toute dcision, judiciaire ou quasi judiciaire, rendue en faveur d'une cooprative fusionnante ou contre elle est excutoire  l'gard de la cooprative issue de la fusion;



	
g)les statuts de fusion et le certificat de fusion sont rputs tre les statuts constitutifs et le certificat de constitution de la cooprative issue de la fusion.
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[bookmark: art301] 
Alination faite hors du cours normal des affaires


	

301(1)Les ventes, locations ou changes de la totalit ou quasi-totalit des biens de la cooprative qui n'interviennent pas dans le cours normal de ses activits commerciales sont soumis  l'approbation des membres et des dtenteurs de parts de placement conformment aux paragraphes (2)  (7).
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Avis d'assemble

(2)Doit tre envoy aux membres et aux dtenteurs de parts de placement, conformment  l'article 52, un avis de l'assemble:


	
a)assorti d'une copie ou d'un rsum de l'acte projet de vente, de location ou d'change;



	
b)prcisant le droit des membres dissidents ou des dtenteurs de parts de placement dissidents de faire appliquer l'article 302.
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Dfaut de mention

(3)Le dfaut de la mention vise  l'alina (2)b) n'invalide pas l'alination.
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Droit de vote

(4)Chaque part de placement de la cooprative, assortie ou non du droit de vote, emporte droit de vote quant  l'alination.
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Vote par catgorie

(5)Les dtenteurs de parts de placement d'une catgorie ou d'une srie sont fonds  voter sparment si les oprations vises au paragraphe (1) ont un effet particulier sur cette catgorie ou srie.
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Approbation des dtenteurs de parts de placement

(6)Sous rserve du paragraphe (5), l'adoption des oprations vises au paragraphe (1) est subordonne  leur approbation par rsolution spciale des membres et, si la cooprative a mis des parts de placement, par rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie ou de chaque srie. La rsolution spciale peut autoriser les administrateurs  fixer les conditions de ces oprations.
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Abandon du projet

(7)Sous rserve des droits des tiers, les administrateurs peuvent renoncer, sans autre approbation, aux oprations vises au paragraphe (1), si les membres et les dtenteurs de parts de placement les y ont autoriss en approuvant le projet.
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[bookmark: art302] 
Dissidence


	

302(1)Sauf si les articles 303 ou 340 s'appliquent, les membres ou les dtenteurs de parts de placement peuvent faire valoir leur dissidence si la cooprative dcide par rsolution, selon le cas:




	
a)de modifier ses statuts de faon  porter prjudice aux droits des membres ou  affecter les dtenteurs de parts de placement en ce qui a trait  une part de placement;



	
b)de modifier ses statuts afin d'y tendre, modifier ou enlever certaines restrictions  ses activits commerciales;



	
c)de fusionner autrement qu'en vertu de l'article 298;



	
d)de demander une prorogation en vertu de l'un des articles 286 et 287;



	
e)de vendre, de louer ou d'changer la totalit ou la quasi-totalit de ses biens en vertu de l'article 301.
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Droit complmentaire

(2)Les dtenteurs de parts de placement d'une catgorie ou d'une srie, habiles  voter en vertu de l'article 134, peuvent faire valoir leur dissidence si la cooprative dcide, par rsolution, d'apporter  ses statuts une modification vise  cet article.
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Opposition

(3)Le membre dissident ou le dtenteur de parts de placement dissident doit envoyer par crit  la cooprative, avant ou pendant l'assemble des membres ou l'assemble des dtenteurs de parts de placement convoque pour voter sur les rsolutions vises aux paragraphes (1) ou (2), son opposition crite  cette rsolution, sauf si la cooprative ne lui a donn avis ni de l'objet de cette assemble ni de son droit  la dissidence.
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Effet de la dissidence

(4)Si la rsolution est adopte, le membre dissident est rput avoir donn avis de son intention de se retirer de la cooprative en vertu du prsent article et le dtenteur de parts de placement dissident est rput s'tre prvalu du prsent article pour toutes les parts de placement de la catgorie dtenues par lui.
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Avis de rsolution

(5)La cooprative doit, dans les dix jours suivant l'adoption de la rsolution, en aviser les membres dissidents et les dtenteurs de parts de placement dissidents.
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Avis

(6)Le membre dissident ou le dtenteur de parts de placement dissident peut, dans les vingt et un jours suivant la rception de l'avis prvu au paragraphe (5) ou,  dfaut, dans les vingt et un jours de la date o il prend connaissance de l'adoption de la rsolution, envoyer un avis crit  la cooprative indiquant:


	
a)ses nom et adresse;



	
b)s'il s'agit du dtenteur de parts de placement, le nombre de parts de placement dtenues et la ou les catgories auxquelles elles appartiennent;



	
c)dans le cas du membre dissident, une demande de retrait de la cooprative ainsi que de versement de la juste valeur de toutes ses parts de membre et de remboursement des droits ou intrts qu'il a dans la cooprative, et, dans le cas du dtenteur de parts de placement dissident, de versement de la juste valeur marchande de toutes ses parts de placement de chaque catgorie, la juste valeur ou la juste valeur marchande devant tre dtermine la veille de l'adoption de la rsolution.
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Droits des membres

(7)Malgr les statuts, les rglements administratifs ou les articles 39 ou 146, le membre dissident qui a envoy une demande en vertu du paragraphe (6) n'a plus droit de vote aux assembles de la cooprative, mais est fond  recevoir la valeur de toutes ses parts de membre dans la cooprative conformment au prsent article ou  une ordonnance du tribunal rendue en vertu du paragraphe 304(4).
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Certificats de parts de placement

(8)Le dtenteur de parts de placement dissident doit, dans les trente jours suivant l'envoi de l'avis prvu au paragraphe (6), envoyer  la cooprative ou  son agent de transfert les certificats reprsentant les parts de placement qu'il dtient dans la cooprative.
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Dchance

(9)Pour se prvaloir du prsent article, le dtenteur de parts de placement dissident doit se conformer au paragraphe (8).
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Endossement du certificat

(10)La cooprative ou son agent de transfert doit renvoyer au dtenteur de parts de placement dissident les certificats, envoys conformment au paragraphe (8), munis  l'endos d'une mention, dment signe, attestant que le dtenteur de parts de placement est dissident.
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Suspension des droits

(11)Ds l'envoi de l'avis prvu au paragraphe (6), le membre dissident ou le dtenteur de parts de placement dissident voit tous ses droits suspendus sauf celui de se faire rembourser conformment  ce paragraphe.
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Rtablissement des droits

(12)Le membre dissident ou le dtenteur de parts de placement dissident recouvre ses droits rtroactivement  compter de la date d'envoi de l'avis prvu au paragraphe (6) si, selon le cas:


	
a)il retire sa demande faite conformment  l'alina (6)c) avant que la cooprative ne fasse l'offre vise au paragraphe (13);



	
b)la cooprative n'ayant pas fait d'offre conformment au paragraphe (13), il retire son avis;



	
c)les administrateurs annulent, en vertu du paragraphe 289(2), la rsolution visant la modification des statuts, rsilient la convention de fusion en vertu du paragraphe 297(7), renoncent  la demande de prorogation en vertu des paragraphes 286(3) ou 287(3), ou  la vente,  la location ou  l'change en vertu du paragraphe 301(7).
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Offre de versement

(13)La cooprative doit, dans les sept jours suivant la date de prise d'effet de la rsolution vise aux paragraphes (1) ou (2) ou, si elle est postrieure, celle de rception de l'avis prvu au paragraphe (6), envoyer aux membres dissidents ou aux dtenteurs de parts de placement dissidents:


	
a)une offre crite de remboursement du montant tabli conformment au paragraphe (6) et une dclaration prcisant le mode de calcul de ce montant;



	
b)une dclaration selon laquelle l'un des paragraphes (23) et (24) s'applique.
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Modalits

(14)Toutes les offres de parts de membre doivent tre faites selon les mmes modalits et les offres de parts de placement de la mme catgorie ou srie doivent galement tre faites selon les mmes modalits.
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Remboursement

(15)Sous rserve des paragraphes (23) ou (24), la cooprative doit rembourser au membre dissident ou au dtenteur de parts de placement dissident le montant offert conformment au paragraphe (13), dans les dix jours suivant l'acceptation de l'offre; l'offre devient caduque si l'acceptation ne lui parvient pas dans les trente jours suivant sa formulation.
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Demande au tribunal

(16)Faute par le membre dissident ou le dtenteur de parts de placement dissident d'accepter l'offre, la cooprative peut, dans les cinquante jours suivant l'adoption de la rsolution ou dans tout dlai suprieur fix par le tribunal, demander  celui-ci de fixer le montant devant tre pay en vertu du paragraphe (6).
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Autre demande au tribunal

(17)Faute par la cooprative de faire la demande prvue au paragraphe (16) ou si la cooprative n'a pas fait d'offre conformment au paragraphe (13), dans le dlai prvu au paragraphe (16), le membre dissident ou le dtenteur de parts de placement dissident peut, dans les vingt jours qui suivent, faire une demande dans le mme but.











[bookmark: art302par18][bookmark: art302par18]



	
Comptence territoriale

(18)La demande prvue aux paragraphes (16) ou (17) peut tre prsente au tribunal du ressort du sige social de la cooprative ou de la rsidence du membre dissident ou du dtenteur de parts de placement dissident, si celle-ci est fixe l o la cooprative exerce ses activits commerciales.
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Parties

(19)Dans le cadre d'une demande vise aux paragraphes (16) ou (17), le membre dissident ou le dtenteur de parts de placement dissident dont la cooprative n'a pas achet les parts ou autres droits ou intrts doit tre joint comme partie  l'instance et la cooprative doit l'informer de son droit de participer  la demande et des consquences de celle-ci. Il n'est pas tenu de fournir une caution pour les frais de celle-ci.
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Pouvoirs du tribunal

(20)Sur prsentation de la demande prvue aux paragraphes (16) ou (17), le tribunal doit dcider qui est membre dissident ou dtenteur de parts de placement dissident et fixer le montant qui doit tre pay en vertu du paragraphe (6) et peut rendre toute autre ordonnance qu'il estime quitable.











[bookmark: art302par21][bookmark: art302par21]



	
Avis d'application des paragraphes (23) ou (24)

(21)Dans les cas prvus aux paragraphes (23) ou (24), la cooprative doit, dans les dix jours suivant la dcision du tribunal rendue en vertu du paragraphe (20), aviser chaque membre dissident ou dtenteur de parts de placement dissident que l'un des paragraphes (23) et (24) s'applique.
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Effet de l'application des paragraphes (23) ou (24)

(22)Dans les cas prvus aux paragraphes (23) ou (24), le membre dissident ou le dtenteur de parts de placement dissident peut prendre l'une des mesures suivantes:


	
a)par avis remis  la cooprative, dans les trente jours suivant la rception de l'avis prvu au paragraphe (21), retirer son avis de demande, auquel cas il recouvre sa qualit de membre ou de dtenteur de parts de placement, selon le cas;



	
b)en l'absence d'avis  la cooprative conformment  l'alina a), conserver sa qualit de crancier pour tre rembours par la cooprative ds qu'elle pourra lgalement le faire ou, en cas de liquidation, pour tre colloqu par prfrence aux autres membres ou aux autres dtenteurs de parts de placement.
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Restriction

(23)La cooprative ne peut effectuer aucun paiement aux membres dissidents ou aux dtenteurs de parts de placement dissidents en vertu du prsent article s'il existe des motifs raisonnables de croire qu'elle ne pourrait se conformer aux exigences de l'article 149.
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Remboursement

(24)Si les administrateurs dterminent que le paiement  un membre dissident, en sa qualit de membre, pourrait porter prjudice  la sant financire de la cooprative, les administrateurs pourront rembourser le membre dissident aux dates dtermines par les administrateurs par rsolution, au cours d'une priode commenant le jour de l'adoption de la rsolution et se terminant au plus tard:


	
a)soit cinq ans aprs ce jour;



	
b)soit  tout moment, mais au plus tard dix ans, aprs ce jour, tel qu'il est mentionn dans les statuts de la cooprative.
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Intrt

(25)Le paiement effectu en vertu du paragraphe (24) portera intrt aux taux fixs par rglement ou tablis selon une mthode de calcul prvu par rglement.







	1998, ch. 1, art. 302

	2011, ch. 21, art. 107
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[bookmark: art303] 
Rorganisation


	

303(1)Le prsent article s'applique  la rorganisation d'une cooprative qui se fait par ordonnance que le tribunal rend en vertu soit de l'article 340, soit de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit pour approuver une proposition, soit encore de toute autre loi fdrale touchant les rapports de droit entre la cooprative, ses membres, ses dtenteurs de parts de placement ou ses cranciers.
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Restrictions

(2)L'ordonnance ne peut avoir pour la cooprative les consquences suivantes:


	
a)la cooprative ne peut plus tre organise ou exploite ou faire affaire selon le principe coopratif;



	
b)s'il s'agit d'une cooprative  laquelle la partie 20 s'applique, elle ne peut satisfaire aux exigences de cette partie;



	
c)s'il s'agit d'une cooprative  laquelle la partie 21 s'applique, elle ne peut satisfaire aux exigences de cette partie.
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Pouvoirs du tribunal

(3)L'ordonnance rendue conformment au paragraphe (1)  l'gard d'une cooprative peut effectuer dans ses statuts les modifications prvues par la prsente loi.
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Pouvoirs supplmentaires

(4)Le tribunal qui rend l'ordonnance vise au paragraphe (1) peut galement:


	
a)autoriser, en en fixant les modalits, l'mission de titres de crance qui, s'ils sont dtenus par des membres, sont convertibles en parts de membre ou en parts de placement ou, dans les autres cas, sont convertibles en parts de placement;



	
b)ajouter d'autres administrateurs ou remplacer ceux qui sont en fonction.
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Rorganisation

(5)Aprs le prononc de l'ordonnance vise au paragraphe (1), les clauses rglementant la rorganisation sont envoyes au directeur en la forme tablie par lui et sont accompagnes, s'il y a lieu, d'un avis prcisant l'adresse du sige social et d'un avis de changement d'administrateurs.
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Certificat

(6) la rception des clauses de rorganisation, le directeur dlivre un certificat de modification.
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Effet du certificat

(7)La rorganisation prend effet  la date figurant sur le certificat de modification; les statuts constitutifs sont modifis en consquence.
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Pas de dissidence

(8)Aucun membre ni aucun dtenteur de parts de placement ne peut invoquer l'article 302 pour faire valoir sa dissidence  l'occasion de la modification des statuts constitutifs conformment au prsent article.
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[bookmark: art304] 
Dfinition de arrangement


	

304(1)Au prsent article, arrangement s'entend notamment de:




	
a)la prorogation en vue de la fusion;



	
b)la modification des statuts d'une cooprative;



	
c)la fusion de coopratives;



	
d)la fusion d'une personne morale avec une cooprative en vue de constituer une cooprative;



	
e)la fusion de deux personnes morales en vue de constituer une cooprative;



	
f)le fractionnement des activits commerciales d'une cooprative;



	
g)la cession de la totalit ou de la quasi-totalit des biens d'une cooprative  une autre personne morale moyennant du numraire, des biens ou des valeurs mobilires de celle-ci;



	
h)l'change de valeurs mobilires de la cooprative contre des biens, du numraire ou d'autres valeurs mobilires soit de la cooprative, soit d'une autre personne morale, pourvu que les parts de membre soient mises ou cdes uniquement  des membres;



	
i)la liquidation et la dissolution d'une cooprative;



	
j)une combinaison des oprations vises aux alinas a)  i).
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Cas d'insolvabilit de la cooprative

(2)Pour l'application du prsent article, une cooprative est insolvable dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)elle ne peut acquitter son passif  chance;



	
b)la valeur de ralisation de son actif est infrieure  la somme de son passif et de son capital dclar quant  toutes ses parts.
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Demande d'approbation au tribunal

(3)Lorsque la cooprative qui n'est pas insolvable n'est pas en mesure d'oprer, en vertu d'une autre disposition de la prsente loi, une modification de structure quivalente  un arrangement, elle peut demander au tribunal d'approuver, par ordonnance, l'arrangement qu'elle propose.
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Pouvoir du tribunal

(4)Le tribunal, saisi d'une demande en vertu du prsent article, peut rendre toute ordonnance qu'il estime indique en vue, notamment:


	
a)sous rserve du paragraphe 6, de prvoir l'avis de la demande aux intresss;



	
b)de dfendre les intrts des membres ou des dtenteurs de parts de placement;



	
c)d'exiger la tenue des assembles de la cooprative;



	
d)d'autoriser un membre ou un dtenteur de parts de placement  se prvaloir du droit prvu  l'article 302;



	
e)d'approuver selon ses directives l'arrangement propos par la cooprative.
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Restrictions

(5)L'ordonnance ne peut avoir pour la cooprative les consquences suivantes:


	
a)la cooprative ne peut plus tre organise ou exploite ou faire affaire selon le principe coopratif;



	
b)s'il s'agit d'une cooprative  laquelle la partie 20 s'applique, elle ne peut satisfaire aux exigences de cette partie;



	
c)s'il s'agit d'une cooprative  laquelle la partie 21 s'applique, elle ne peut satisfaire aux exigences de cette partie.
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Avis au directeur

(6)Un avis de demande en vertu du paragraphe (4) doit tre donn au directeur, et celui-ci peut comparatre en personne ou par l'entremise d'un avocat.
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Clauses de l'arrangement

(7)Dans le cas o une ordonnance est rendue conformment  l'alina (4)e), les clauses de l'arrangement doivent tre envoyes au directeur, en la forme tablie par lui, accompagnes, s'il y a lieu, d'un avis prcisant l'adresse du sige social et d'un avis de changement d'administrateurs.
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[bookmark: art305] 
Certificat d'arrangement


	

305(1)Ds rception des clauses de l'arrangement, le directeur dlivre un certificat d'arrangement.
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Prise d'effet de l'arrangement

(2)L'arrangement prend effet  la date figurant sur le certificat.
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PARTIE 17Liquidation et dissolution
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Dfinition de tribunal


306Dans la prsente partie, tribunal dsigne le tribunal comptent du ressort du sige social de la cooprative.
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[bookmark: art307] 
Application de la prsente partie


	

307(1)La prsente partie, sauf les articles 308 et 311, ne s'applique pas aux coopratives qui sont des personnes insolvables au sens de l'article 2 de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit ou des faillies au sens de cet article 2.
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Procdure suspendue

(2)Toute procdure soit de dissolution, soit de liquidation et de dissolution engage en vertu de la prsente partie  l'gard d'une cooprative est suspendue ds la constatation, au cours de procdures intentes en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, que la cooprative est une personne insolvable au sens de l'article 2 de cette loi.







	1998, ch. 1, art. 307

	2001, ch. 14, art. 209

	2018, ch. 8, art. 77
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[bookmark: art308] 
Reconstitution


	

308(1)Tout intress ou toute personne qui deviendrait intresse lors de la reconstitution d'une cooprative dissoute en vertu de la prsente partie peut en demander au directeur la reconstitution en cooprative rgie par la prsente loi.
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Clauses de reconstitution

(2)Les clauses de reconstitution sont envoyes au directeur en la forme tablie par lui.
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Certificat de reconstitution

(3) la rception des clauses de reconstitution, le directeur doit dlivrer un certificat de reconstitution sauf s'il est convaincu:


	
a)que sa dlivrance aurait pour la cooprative dissoute les consquences suivantes:


	
(i)la cooprative ne peut plus tre organise ou exploite ou faire affaire selon le principe coopratif,



	
(ii)s'il s'agit d'une cooprative  laquelle la partie 20 s'applique, elle ne peut satisfaire aux exigences de cette partie,



	
(iii)s'il s'agit d'une cooprative  laquelle la partie 21 s'applique, elle ne peut satisfaire aux exigences de cette partie;







	
b)que sa dlivrance n'est pas justifie.
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Valeur des clauses

(4)Pour l'application du paragraphe (3), le directeur peut s'appuyer sur les clauses de reconstitution.
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Reconstitution

(5)La cooprative dissoute est reconstitue en cooprative rgie par la prsente loi  la date prcise sur le certificat.
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Maintien des droits

(6)Sous rserve des modalits raisonnables imposes par le directeur, des droits acquis par toute personne aprs sa dissolution et de tout changement aux affaires internes de la cooprative survenu aprs sa dissolution, la cooprative reconstitue recouvre, comme si elle n'avait jamais t dissoute:


	
a)la mme situation juridique, notamment ses droits et privilges, indpendamment de leur date d'acquisition;



	
b)la responsabilit des obligations qui seraient les siennes si elle n'avait pas t dissoute, indpendamment de la date o elles ont t contractes.
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Action en justice

(7)Est valide toute action en justice concernant les affaires internes d'une cooprative reconstitue intente entre le moment de sa dissolution et sa reconstitution.
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Dfinition de intress

(8)Pour l'application du prsent article, intress s'entend notamment:


	
a)des membres, dtenteurs de parts de placement, administrateurs, dirigeants, employs et cranciers de la cooprative dissoute;



	
b)de toute personne lie par un contrat -  l'exclusion, au Qubec, du contrat  titre gratuit - conclu avec la cooprative dissoute;



	
c)du syndic de faillite ou du liquidateur de la cooprative dissoute.











	1998, ch. 1, art. 308

	2001, ch. 14, art. 210

	2018, ch. 8, art. 78
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[bookmark: art309] 
Dissolution lorsqu'il n'y a pas de biens ni de dettes


	

309(1)La cooprative sans biens ni dettes peut tre dissoute par rsolution spciale des membres et, si elle a mis des parts de placement, par rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie, que ces dtenteurs soient habiles ou non  voter.
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Dissolution aprs rpartition des biens

(2)La cooprative qui a des biens ou des dettes, ou les deux  la fois, peut tre dissoute par rsolution spciale des membres et, si elle a mis des parts de placement, par rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie, que ces dtenteurs soient habiles ou non  voter, pourvu que:


	
a)d'une part, les rsolutions autorisent les administrateurs  effectuer une rpartition de biens et un rglement de dettes;



	
b)d'autre part, la cooprative ait effectu une rpartition de biens ou un rglement de dettes avant d'envoyer les clauses de dissolution au directeur conformment au paragraphe (3).
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Clauses de dissolution

(3)Les clauses de dissolution sont envoyes au directeur en la forme tablie par lui.
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Certificat de dissolution

(4) la rception des clauses de dissolution, le directeur dlivre un certificat de dissolution.
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Effet du certificat

(5)La cooprative cesse d'exister  la date figurant sur le certificat de dissolution.
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[bookmark: art310] 
Proposition de liquidation et dissolution


	

310(1)La liquidation et la dissolution volontaires de la cooprative peuvent tre proposes par les administrateurs ou par un membre, conformment  l'article 58.
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Avis d'assemble

(2)L'avis de convocation de l'assemble de la cooprative sur la proposition de liquidation et de dissolution volontaires doit en exposer les modalits.
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Approbation

(3)La cooprative peut prononcer sa liquidation et sa dissolution par rsolution spciale des membres et, si elle a mis des parts de placement, par rsolution spciale distincte des dtenteurs de parts de placement de chaque catgorie, que ces dtenteurs soient habiles ou non  voter.
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Dclaration d'intention

(4)Une dclaration d'intention de dissolution est envoye au directeur en la forme tablie par lui.
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Certificat d'intention

(5) la rception de la dclaration d'intention de dissolution, le directeur dlivre un certificat d'intention de dissolution.
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Effet du certificat

(6)Ds la dlivrance du certificat, la cooprative doit cesser toute activit commerciale, sauf dans la mesure ncessaire  la liquidation, mais sa personnalit morale ne cesse d'exister qu' la dlivrance du certificat de dissolution.
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Liquidation

(7) la suite de la dlivrance du certificat d'intention de dissolution, la cooprative doit immdiatement:


	
a)en envoyer avis  chaque crancier connu;



	
b)accomplir tous actes utiles  la dissolution, notamment recouvrer ses biens, disposer des biens non destins  tre rpartis en nature entre les membres ou les dtenteurs de parts de placement et honorer ses obligations;



	
c)aprs avoir donn les avis exigs  l'alina a) et constitu une provision suffisante pour honorer ses obligations, mais sous rserve des statuts et des parties 20 et 21, rpartir le reliquat de l'actif entre les membres et les dtenteurs de parts de placement, le cas chant, selon leurs droits respectifs.















[bookmark: art310par8][bookmark: art310par8]



	
Surveillance judiciaire

(8)Le tribunal, sur demande prsente  cette fin et au cours de la liquidation par tout intress, peut, par ordonnance, dcider que la liquidation sera poursuivie sous sa surveillance conformment  la prsente partie, et prendre toute autre mesure qu'il estime indique.
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Avis au directeur

(9)L'intress qui prsente la demande prvue au prsent article doit en donner avis au directeur.
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Rvocation

(10)Le certificat d'intention de dissolution peut, entre son mission et celle du certificat de dissolution, tre rvoqu par rsolution adopte conformment au paragraphe (3) et sur envoi au directeur d'une dclaration de renonciation  dissolution en la forme tablie par lui.
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Certificat

(11) la rception de la dclaration de renonciation  dissolution, le directeur dlivre le certificat  cet effet.
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Effet du certificat

(12)Le certificat de renonciation  dissolution prend effet  la date qui y figure et la cooprative peut ds lors continuer  exercer ses activits commerciales.
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Clauses de dissolution

(13)En l'absence de renonciation  dissolution et aprs que la cooprative a observ le paragraphe (7), les clauses de dissolution sont envoyes au directeur en la forme tablie par lui.
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Certificat de dissolution

(14) la rception des clauses de dissolution, le directeur dlivre un certificat de dissolution.
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Effet du certificat

(15)La cooprative cesse d'exister  la date figurant sur le certificat de dissolution.
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[bookmark: art311] 
Dissolution par le directeur


	

311(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), le directeur peut, par l'mission du certificat de dissolution prvu au prsent article, dissoudre toute cooprative si, selon le cas:




	
a)la cooprative n'a pas commenc ses oprations dans les trois ans de la date figurant sur son certificat de constitution;



	
b)elle n'a pas exerc ses activits commerciales pendant trois annes conscutives;



	
c)elle omet, pendant un dlai d'un an, d'envoyer au directeur les droits, avis ou documents exigs par la prsente loi;



	
d)elle est sans administrateur ou se trouve dans la situation prvue au paragraphe 85(6).
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Publication

(2)Le directeur ne peut dissoudre, en vertu du prsent article, une cooprative avant d'avoir pris les mesures suivantes:


	
a)lui avoir donn, ainsi qu' chacun de ses administrateurs, un pravis de cent vingt jours de son intention;



	
b)avoir publi un avis de son intention dans une publication destine au grand public.
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Certificat de dissolution

(3)En l'absence d'opposition justifie ou d'ordonnance rendue en vertu de l'article 315, le directeur peut,  l'expiration du dlai vis au paragraphe (2), dlivrer le certificat de dissolution.
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Non-paiement des droits de constitution

(3.1)Malgr toute autre disposition du prsent article, le directeur peut dissoudre une cooprative par la dlivrance du certificat de dissolution lorsque les droits pour la dlivrance d'un certificat de constitution n'ont pas t pays.
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Effet du certificat

(4)La cooprative cesse d'exister  la date figurant sur le certificat de dissolution.







	1998, ch. 1, art. 311

	2001, ch. 14, art. 211

	2018, ch. 8, art. 79(F)
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[bookmark: art312] 
Motifs de dissolution


	

312(1)Tout intress peut demander au tribunal de prononcer, par ordonnance, la dissolution de la cooprative qui, selon le cas:




	
a)n'a pas observ pendant au moins deux annes conscutives les dispositions de la prsente loi en matire de tenue des assembles annuelles;



	
b)a enfreint l'article 18, le paragraphe 27(2) ou les articles 31, 247 ou 249;



	
c)a obtenu un certificat au titre de la prsente loi sur prsentation de faits errons.
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Avis au directeur

(2)L'intress qui prsente la demande prvue au prsent article doit en donner avis au directeur.
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Ordonnance de dissolution

(3)Sur demande prsente en vertu du prsent article, le tribunal peut rendre toute ordonnance qu'il estime indique et, notamment, prononcer la dissolution de la cooprative ou en prescrire la dissolution et la liquidation sous sa surveillance.
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Certificat

(4) la rception de l'ordonnance vise au prsent article ou  l'article 313, le directeur dlivre, en la forme tablie par lui, un certificat:


	
a)de dissolution, s'il s'agit d'une ordonnance  cet effet;



	
b)d'intention de dissolution, s'il s'agit d'une ordonnance de liquidation et de dissolution sous la surveillance du tribunal; il en fait publier un avis dans une publication destine au grand public.
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Effet du certificat

(5)La cooprative cesse d'exister  la date figurant sur le certificat de dissolution.







	1998, ch. 1, art. 312

	2001, ch. 14, art. 212

	2018, ch. 8, art. 80(F)
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[bookmark: art313] 
Autres motifs


	

313(1) la demande d'un membre ou d'un dtenteur de parts de placement, le tribunal peut ordonner la liquidation et la dissolution de la cooprative ou de toute autre personne morale appartenant  son groupe dans l'un ou l'autre des cas suivants:




	
a)le tribunal constate que la cooprative n'est pas organise ou exploite ou ne fait pas affaire selon le principe coopratif;



	
b)il constate qu'elle abuse des droits des membres, dtenteurs de parts de placement, dtenteurs de valeurs mobilires, cranciers, administrateurs ou dirigeants, ou se montre injuste  leur gard en leur portant prjudice ou en ne tenant pas compte de leurs intrts:


	
(i)soit en raison de son comportement ou de celui d'une personne morale appartenant  son groupe,



	
(ii)soit par la faon dont elle ou une personne morale appartenant  son groupe conduit ou a conduit ses affaires tant commerciales qu'internes,



	
(iii)soit par la faon dont ses administrateurs ou ceux d'une personne morale appartenant  son groupe exercent ou ont exerc leurs pouvoirs;







	
c)il constate soit la survenance d'un vnement qui, selon une convention unanime, permet au membre ou au dtenteur de parts de placement d'exiger la dissolution de la cooprative, soit le caractre juste et quitable de la liquidation et de la dissolution.
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Ordonnance

(2)Sur demande prsente en vertu du prsent article, le tribunal peut rendre, conformment  cet article ou  l'article 340, toute ordonnance qu'il estime indique.
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Application de l'article 341

(3)L'article 341 s'applique aux demandes vises au prsent article.







	1998, ch. 1, art. 313

	2001, ch. 14, art. 213(F)
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[bookmark: art314] 
Demande de surveillance


	

314(1)La demande de surveillance prsente au tribunal conformment au paragraphe 310(8) doit tre motive, avec l'affidavit du demandeur  l'appui.













[bookmark: art314par2][bookmark: art314par2]



	
Surveillance

(2)La liquidation et la dissolution doivent se poursuivre, conformment  la prsente loi, sous la surveillance du tribunal, si l'ordonnance prvue au paragraphe 310(8) est rendue.
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[bookmark: art315] 
Demande au tribunal


	

315(1)La demande de liquidation et de dissolution vise au paragraphe 313(1) doit tre motive, avec l'affidavit du demandeur  l'appui.
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Ordonnance prliminaire

(2)Aprs le dpt de la demande vise au paragraphe 313(1), le tribunal peut, par ordonnance, requrir la cooprative ainsi que tout intress ou crancier d'expliquer, au plus tt quatre semaines aprs l'ordonnance et aux lieu, date et heure indiqus, pourquoi la liquidation et la dissolution seraient inopportunes.
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Pouvoirs du tribunal

(3)Aprs le dpt de la demande vise au paragraphe 313(1), le tribunal peut ordonner aux administrateurs et dirigeants de lui fournir tous les renseignements pertinents en leur possession ou qu'ils peuvent raisonnablement obtenir, y compris:


	
a)les tats financiers de la cooprative;



	
b)les noms et adresses des membres et des dtenteurs de parts de placement;



	
c)les noms et adresses des cranciers ou rclamants connus, y compris ceux qui ont des crances non liquides, futures ou ventuelles, et des cocontractants de la cooprative.
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Publication

(4)L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2) est  la fois:


	
a)insre de la manire qui y est indique, une fois au moins chaque semaine prcdant la date de l'audience, dans une publication destine au grand public;



	
b)signifie au directeur et aux personnes qui y sont dsignes.
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Personne responsable

(5)La publication et la signification des ordonnances vises au prsent article sont faites, selon les modalits que prescrit le tribunal, par la cooprative ou par la personne qu'il dsigne.







	1998, ch. 1, art. 315

	2018, ch. 8, art. 81(F)
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Pouvoirs du tribunal


316 l'occasion de la liquidation et de la dissolution, le tribunal peut, s'il constate la capacit de la cooprative de payer ou de constituer une provision pour honorer ses obligations, rendre les ordonnances qu'il estime indiques en vue, notamment:




	
a)de procder  la liquidation;



	
b)de nommer un liquidateur et d'exiger de lui une garantie, de fixer sa rmunration ou de le remplacer;



	
c)de nommer des inspecteurs ou des arbitres, de prciser leurs pouvoirs, de fixer leur rmunration ou de les remplacer;



	
d)de dcider s'il y a lieu de donner avis aux intresss ou  toute autre personne;



	
e)de juger de la validit des rclamations faites contre la cooprative;



	
f)d'interdire,  tout stade de la procdure, aux administrateurs et aux dirigeants:


	
(i)soit d'exercer tout ou partie de leurs pouvoirs,



	
(ii)soit de percevoir toute crance de la cooprative ou de payer, cder ou recevoir tout bien de celle-ci, sauf de la manire autorise par le tribunal;







	
g)de prciser et de mettre en jeu la responsabilit des administrateurs, dirigeants, membres ou dtenteurs de parts de placement ou de leurs prdcesseurs:


	
(i)soit envers la cooprative,



	
(ii)soit envers les tiers pour les obligations de la cooprative;







	
h)d'approuver, en ce qui concerne les dettes de la cooprative, tout paiement, rglement, transaction ou rtention d'lments d'actif, et de juger si les provisions constitues suffisent  acquitter les obligations de la cooprative, qu'elles soient liquides ou non, futures ou ventuelles;



	
i)de fixer l'usage qui sera fait des documents, livres et registres de la cooprative ou de les dtruire;



	
j)sur demande d'un crancier, des inspecteurs ou du liquidateur, de donner des instructions sur toute question touchant  la liquidation;



	
k)sur avis  tous les intresss, de dcharger le liquidateur de ses manquements, selon les modalits que le tribunal estime indiques, et de confirmer ses actes;



	
l)sous rserve de l'article 322, d'approuver tout projet de rpartition provisoire ou dfinitive entre les membres ou les dtenteurs de parts de placement, en numraire ou en nature, selon leurs droits respectifs;



	
m)de fixer la destination des biens appartenant aux cranciers, aux membres ou aux dtenteurs de parts de placement introuvables;



	
n)sur demande de tout administrateur, dirigeant, membre, dtenteur de parts de placement ou crancier ou du liquidateur:


	
(i)de surseoir  la liquidation, selon les modalits que le tribunal estime indiques,



	
(ii)de poursuivre ou d'interrompre la procdure de liquidation,



	
(iii)d'enjoindre au liquidateur de restituer  la cooprative le reliquat des biens de celle-ci;







	
o)aprs la reddition de comptes dfinitive du liquidateur devant le tribunal, de dissoudre la cooprative.







	1998, ch. 1, art. 316

	2011, ch. 21, art. 108(F)
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Effet de l'ordonnance


317La liquidation de la cooprative commence ds que le tribunal rend une ordonnance  cet effet.
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[bookmark: art318] 
Cessation d'activits commerciales et perte de pouvoirs


	

318(1) la suite de l'ordonnance de liquidation:




	
a)la cooprative, tout en continuant  exister, cesse d'exercer ses activits commerciales,  l'exception de celles que le liquidateur estime ncessaires au droulement normal des oprations de la liquidation;



	
b)les pouvoirs des administrateurs, des membres et des dtenteurs de parts de placement sont dvolus au liquidateur, sauf indication contraire et expresse du tribunal.
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Dlgation par le liquidateur

(2)Le liquidateur peut dlguer aux administrateurs ou aux membres la totalit ou une partie des pouvoirs qui lui sont dvolus en vertu de l'alina (1)b).
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[bookmark: art319] 
Nomination du liquidateur


	

319(1)Le tribunal peut, en rendant l'ordonnance de liquidation ou par la suite, nommer en qualit de liquidateur toute personne et notamment l'un des administrateurs, dirigeants, membres ou dtenteurs de parts de placement de la cooprative ou une autre personne morale.
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Vacance

(2)Les biens de la cooprative sont placs sous la garde du tribunal durant toute vacance du poste de liquidateur survenant aprs le prononc de l'ordonnance de liquidation.
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Obligations du liquidateur


320Le liquidateur doit, sans dlai, prendre les mesures suivantes:




	
a)donner avis de sa nomination aux rclamants et cranciers connus de lui;



	
b)insrer dans une publication destine au grand public, tout en prenant des mesures raisonnables pour lui donner une certaine publicit dans chaque province ou dans tout pays tranger o la cooprative exerce ses activits commerciales, un avis obligeant:


	
(i)les dbiteurs de la cooprative  lui rendre compte et  lui payer leurs dettes, aux date et lieu qui y sont prciss,



	
(ii)les personnes en possession des biens de la cooprative  les lui remettre aux date et lieu qui y sont prciss,



	
(iii)les cranciers de la cooprative  lui fournir par crit un relev dtaill de leur crance, qu'elle soit ou non liquide, future ou ventuelle, dans les deux mois de la premire publication de l'avis;







	
c)prendre sous sa garde et sous son contrle tous les biens de la cooprative;



	
d)ouvrir un compte en fidicommis ou en fiducie pour les fonds de la cooprative qu'il reoit au cours de la liquidation;



	
e)tenir une comptabilit des recettes et dbourss de la cooprative au cours de la liquidation;



	
f)tenir des listes distinctes de rclamants, selon leur qualit de membres, dtenteurs de parts de placement, cranciers ou autres personnes;



	
g)demander des instructions au tribunal aprs constatation de l'incapacit de la cooprative d'honorer ses obligations ou de constituer une provision suffisante  cette fin;



	
h)remettre, au tribunal ainsi qu'au directeur, au moins une fois tous les douze mois  compter de sa nomination et chaque fois que le tribunal l'ordonne, les tats financiers de la cooprative en la forme exige  l'article 247 ou en telle autre forme juge indique par le liquidateur ou exige par le tribunal;



	
i)aprs l'approbation de ses comptes dfinitifs par le tribunal, rpartir le reliquat des biens de la cooprative entre les membres et les dtenteurs de parts de placement selon leurs droits respectifs.







	1998, ch. 1, art. 320

	2018, ch. 8, art. 82(F)
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[bookmark: art321] 
Pouvoirs du liquidateur


	

321(1)Le liquidateur peut aussi prendre les mesures suivantes:




	
a)retenir les services de professionnels, notamment d'avocats ou de notaires, de comptables, d'ingnieurs et d'estimateurs;



	
b)ester en justice, lors de toute procdure civile, pnale, administrative ou autre, pour le compte de la cooprative;



	
c)exercer les activits commerciales de la cooprative dans la mesure ncessaire  la liquidation;



	
d)vendre aux enchres publiques ou de gr  gr tout bien de la cooprative;



	
e)agir et signer des documents au nom de la cooprative;



	
f)contracter des emprunts garantis par les biens de la cooprative;



	
g)transiger sur toutes rclamations mettant en cause la cooprative ou les rgler;



	
h)faire tout ce qui est par ailleurs ncessaire  la liquidation et  la rpartition des biens de la cooprative.
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Dfense de diligence raisonnable

(2)N'est pas engage, en vertu de la prsente partie, la responsabilit du liquidateur qui a agi avec le soin, la diligence et la comptence dont ferait preuve, en pareilles circonstances, une personne prudente, notamment le fait de s'appuyer de bonne foi sur:


	
a)les tats financiers de la cooprative qui, d'aprs l'un de ses dirigeants ou d'aprs le rapport crit du vrificateur, refltent quitablement sa situation;



	
b)les rapports des personnes dont la profession permet d'accorder foi  leurs dclarations.
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Demande au tribunal

(3)Le liquidateur qui a de bonnes raisons de croire qu'une personne a en sa possession ou sous son contrle ou a dissimul, retenu ou dtourn des biens de la cooprative peut demander au tribunal de l'obliger, par ordonnance,  comparatre pour interrogatoire aux date, heure et lieu que celle-ci prcise.
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Pouvoirs du tribunal

(4)Le tribunal peut ordonner  la personne dont l'interrogatoire vis au paragraphe (3) rvle qu'elle a dissimul, retenu ou dtourn des biens de la cooprative de les restituer au liquidateur ou de lui verser une indemnit compensatoire.







	1998, ch. 1, art. 321

	2001, ch. 14, art. 214

	2011, ch. 21, art. 109(A)
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[bookmark: art322] 
Frais de liquidation


	

322(1)Le liquidateur acquitte les frais de liquidation sur les biens de la cooprative; il acquitte galement toutes les dettes de la cooprative ou constitue une provision suffisante  cette fin.
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Comptes dfinitifs

(2)Dans l'anne suivant sa nomination et aprs avoir acquitt toutes les dettes de la cooprative ou constitu une provision suffisante  cette fin, le liquidateur demande au tribunal:


	
a)soit d'approuver ses comptes dfinitifs et, sous rserve des statuts et des parties 20 et 21, de l'autoriser, par ordonnance,  rpartir en numraire ou en nature le reliquat des biens entre les membres et les dtenteurs de parts de placement, le cas chant, selon leurs droits respectifs;



	
b)soit, avec motifs  l'appui, de prolonger son mandat.
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Demande

(3)Tout membre ou dtenteur de parts de placement peut demander au tribunal d'obliger, par ordonnance, le liquidateur qui nglige de prsenter la demande exige par le paragraphe (2)  expliquer pourquoi un compte dfinitif ne devrait pas tre dress et une rpartition effectue.
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Publication

(4)Le liquidateur doit donner avis de son intention de prsenter la demande prvue au paragraphe (2) au directeur,  chaque inspecteur nomm en vertu de l'article 316,  chaque membre ou dtenteur de parts de placement et aux personnes ayant fourni une sret ou une assurance dtournement et vol pour les besoins de la liquidation, et faire insrer cet avis dans un journal publi ou diffus au lieu du sige social de la cooprative ou le faire connatre de la manire prvue aux rglements administratifs ou par tout autre moyen choisi par le tribunal.
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Ordonnance dfinitive

(5)Le tribunal, s'il approuve les comptes dfinitifs du liquidateur, doit, par ordonnance:


	
a)demander au directeur de dlivrer un certificat de dissolution;



	
b)donner des instructions quant  la garde ou  la disposition des documents de la cooprative;



	
c)le librer  la condition qu'il satisfasse  l'exigence du paragraphe (6).
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Copie

(6)Le liquidateur doit, sans dlai, envoyer au directeur une copie certifie conforme de l'ordonnance vise au paragraphe (5).
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Certificat de dissolution

(7) la rception de l'ordonnance vise au paragraphe (5), le directeur dlivre un certificat de dissolution.
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Effet du certificat

(8)La cooprative cesse d'exister  la date figurant sur le certificat de dissolution.







	1998, ch. 1, art. 322

	2011, ch. 21, art. 110(A)
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Droit  la rpartition en numraire


323Tout membre ou dtenteur de parts de placement peut demander au tribunal d'imposer, par ordonnance, la rpartition en numraire des biens de la cooprative, si, au cours de la liquidation, les membres et les dtenteurs de parts de placement dcident, par rsolution, ou si le liquidateur propose:




	
a)soit d'changer la totalit ou la quasi-totalit des biens de la cooprative contre des valeurs mobilires d'une autre personne morale  rpartir entre les membres et les dtenteurs de parts de placement, le cas chant;



	
b)soit de rpartir tout ou partie des biens de la cooprative, en nature, entre les membres et les dtenteurs de parts de placement, le cas chant.
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Pouvoirs du tribunal


324Sur demande prsente en vertu de l'article 323, le tribunal peut, sous rserve des statuts et des parties 20 et 21, ordonner:




	
a)soit la ralisation de tous les biens de la cooprative et la rpartition du produit;



	
b)soit le rglement en numraire des crances des membres ou des dtenteurs de parts de placement qui en font la demande en vertu du prsent article, auquel cas les paragraphes 302(19) et (20) s'appliquent.
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Garde des documents


325La personne qui s'est vu confier la garde des documents d'une cooprative dissoute peut tre tenue de les produire jusqu' l'expiration de la priode rglementaire ou, le cas chant, de la priode plus courte fixe dans l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe 322(5).





	1998, ch. 1, art. 325

	2018, ch. 8, art. 83
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[bookmark: art326] 
Hritiers et reprsentants personnels


	

326(1)Au prsent article, membre et dtenteur de parts de placement s'entendent notamment des hritiers et des reprsentants personnels des membres et des dtenteurs de parts de placement.
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Continuation des actions

(2)Malgr la dissolution d'une cooprative conformment  la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)les procdures civiles, pnales, administratives, d'enqute ou autres intentes par ou contre elle avant sa dissolution peuvent tre poursuivies comme si la dissolution n'avait pas eu lieu;



	
b)dans les deux ans suivant la dissolution, des procdures civiles, pnales, administratives, d'enqute ou autres peuvent tre intentes contre la cooprative comme si elle n'avait pas t dissoute;



	
c)les biens qui auraient servi  satisfaire tout jugement ou ordonnance,  dfaut de la dissolution, demeurent disponibles  cette fin.
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Signification

(3)Aprs la dissolution, la signification des documents peut se faire  toute personne figurant sur la dernire liste ou le dernier avis envoys conformment aux articles 81 ou 91.
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Remboursement

(4)Malgr la dissolution d'une cooprative, conformment  la prsente loi, les membres ou les dtenteurs de parts de placement entre lesquels sont rpartis les biens engagent leur responsabilit,  concurrence de la somme reue, envers toute personne invoquant le paragraphe (2), toute action en recouvrement pouvant alors tre engage dans les deux ans suivant la dissolution.
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Action en justice collective

(5)Le tribunal peut ordonner que soit intente, collectivement contre les membres ou les dtenteurs de parts de placement, l'action vise au paragraphe (4), sous rserve des conditions qu'il juge indiques, et peut, si le demandeur tablit le bien-fond de sa demande, renvoyer l'affaire devant un arbitre ou un autre officier de justice qui a les pouvoirs suivants:


	
a)joindre comme partie  l'instance chaque ancien membre ou dtenteur de parts de placement que le demandeur a retrouv;



	
b)dterminer, sous rserve du paragraphe (4), la part que chaque ancien membre ou dtenteur de parts de placement doit verser pour ddommager le demandeur;



	
c)ordonner le versement des sommes dtermines.











	1998, ch. 1, art. 326

	2001, ch. 14, art. 215

	2011, ch. 21, art. 111(F)
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[bookmark: art327] 
Cranciers inconnus


	

327(1)La partie des biens  remettre, par suite de la dissolution d'une cooprative en vertu de la prsente loi,  tout crancier, membre ou dtenteur de parts de placement introuvable doit tre ralise en numraire et le produit vers au receveur gnral.
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Ddommagement

(2)Le versement prvu au paragraphe (1) est rput rgler le crancier ou ddommager le membre ou le dtenteur de parts de placement.











[bookmark: art327par3][bookmark: art327par3]



	
Recouvrement

(3)Le receveur gnral doit verser, sur le Trsor, une somme gale  celle qu'il a reue,  toute personne qui la rclame  bon droit selon la prsente loi.
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[bookmark: art328] 
Dvolution  la Couronne


	

328(1)Sous rserve du paragraphe 326(2) et de l'article 327, les biens dont il n'a pas t dispos  la date de la dissolution d'une cooprative en vertu de la prsente loi sont dvolus  Sa Majest du chef du Canada.
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Restitution des biens

(2)Les biens dvolus  Sa Majest conformment au paragraphe (1) et dont il n'a pas t dispos,  l'exclusion des sommes d'argent, sont restitus  la cooprative reconstitue en cooprative en vertu de l'article 308; lui sont verses, sur le Trsor:


	
a)une somme gale  celles qu'a reues Sa Majest conformment au paragraphe (1);



	
b)en cas de disposition de biens autres qu'en numraire dvolus  Sa Majest conformment au paragraphe (1), une somme gale au moins lev des montants suivants:


	
(i)la valeur de ces biens  la date de leur dvolution,



	
(ii)le produit tir par Sa Majest de cette disposition.











	
(3)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 216]







	1998, ch. 1, art. 328

	2001, ch. 14, art. 216
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PARTIE 18Enqutes
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[bookmark: art329] 
Enqute


	

329(1)Tout intress peut demander au tribunal du ressort du sige social de la cooprative, sans avis ou aprs avoir donn l'avis que celui-ci peut exiger, d'ordonner la tenue d'une enqute sur la cooprative et sur toute personne morale du mme groupe.
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Motifs

(2)Le tribunal peut ordonner la tenue de l'enqute demande conformment au paragraphe (1), s'il lui parat tabli que la demande n'tait ni futile ni vexatoire et, selon le cas:


	
a)que la cooprative n'est pas organise ou exploite ou n'exerce pas ses activits commerciales selon le principe coopratif;



	
b)que la cooprative ne conduit pas ses affaires tant commerciales qu'internes conformment, selon le cas:


	
(i)aux restrictions prvues dans ses statuts,



	
(ii) ses rglements administratifs,



	
(iii) toute convention unanime,



	
(iv) la prsente loi;







	
c)que la cooprative ou des personnes morales de son groupe exercent ou ont exerc leurs activits commerciales avec une intention de fraude;



	
d)que la cooprative ou toute autre personne morale de son groupe, soit par la faon dont elle conduit ou a conduit ses affaires tant commerciales qu'internes, soit par la faon dont ses administrateurs exercent ou ont exerc leurs pouvoirs, abuse des droits des membres ou des dtenteurs de valeurs mobilires ou se montre injuste  leur gard soit en leur portant prjudice soit en ne tenant pas compte de leurs intrts;



	
e)que la constitution ou la dissolution soit de la cooprative soit des personnes morales de son groupe rpond  un but frauduleux ou illgal;



	
f)que des personnes ont commis des actes frauduleux ou malhonntes en participant  la constitution soit de la cooprative soit de personnes morales du mme groupe, ou dans la conduite de leurs affaires tant internes que commerciales.















[bookmark: art329par3][bookmark: art329par3]



	
Pas de cautionnement pour frais

(3)La personne qui intente une action en vertu du prsent article n'est pas tenue de fournir caution pour les frais.







	1998, ch. 1, art. 329

	2001, ch. 14, art. 217(F)
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[bookmark: art330] 
Pouvoirs du tribunal


	

330(1)Dans le cadre de l'enqute prvue  la prsente partie, le tribunal peut rendre toute ordonnance qu'il estime indique en vue, notamment:




	
a)de procder  l'enqute;



	
b)de nommer un inspecteur, qui peut tre le directeur, de fixer sa rmunration et de le remplacer;



	
c)de dcider s'il y a lieu de donner avis aux intresss ou  toute autre personne;



	
d)d'autoriser l'inspecteur  visiter les lieux o, selon le tribunal, il peut puiser des renseignements pertinents, ainsi qu' examiner toute chose et prendre copie de tout document qu'il y trouve;



	
e)de requrir la production de documents  l'intention de l'inspecteur;



	
f)d'autoriser l'inspecteur  tenir une audition,  faire prter serment et  interroger sous serment, ainsi que de prciser les rgles rgissant l'audition;



	
g)de citer toute personne  l'audition tenue par l'inspecteur, pour y dposer sous serment;



	
h)de donner des instructions  l'inspecteur ou  tout intress sur toute question relevant de l'enqute;



	
i)de demander  l'inspecteur de faire au tribunal un rapport provisoire ou dfinitif;



	
j)de statuer sur l'opportunit de la publication du rapport de l'inspecteur et, dans l'affirmative, d'en exiger la publication intgrale ou en partie ou d'en envoyer copie  toute personne dsigne par le tribunal;



	
k)d'arrter l'enqute;



	
l)si la cooprative est constitue avec capital de parts de ses membres, de la proroger en vertu de la Loi canadienne sur les socits par actions ou,  dfaut, de la dissoudre;



	
m)de dterminer toute autre question relative aux rapports entre un membre et la cooprative;



	
n)d'enjoindre  la cooprative de payer les frais de l'enqute.
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Copie du rapport

(2)L'inspecteur doit envoyer au directeur une copie de tout rapport qu'il tablit en vertu de la prsente partie.
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[bookmark: art331] 
Pouvoirs de l'inspecteur


	

331(1)L'inspecteur vis par la prsente partie a les pouvoirs prciss dans son ordonnance de nomination.
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change de renseignements

(2)Outre les pouvoirs prciss dans son ordonnance de nomination, l'inspecteur peut fournir aux fonctionnaires canadiens ou trangers ou changer des renseignements et collaborer de toute autre manire avec eux dans le cas suivant:


	
a)ils sont investis de pouvoirs d'enqute;



	
b)ils mnent, sur la cooprative, une enqute  propos de toute allgation faisant tat d'une conduite rprhensible analogue  celles vises au paragraphe 329(2).
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Ordonnance du tribunal

(3)L'inspecteur doit, sur demande, remettre  tout intress copie de toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe 330(1).
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[bookmark: art332] 
Audition  huis clos


	

332(1)Tout intress peut demander au tribunal d'ordonner la tenue  huis clos de l'audition prvue  la prsente partie, ainsi que des instructions sur toute question relevant de l'enqute.
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Reprsentation

(2)La personne dont la conduite fait l'objet de l'enqute ou qui est interroge lors de l'audition prvue  la prsente partie peut se faire reprsenter par avocat.
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Incrimination


333Toute personne, tenue par la prsente partie de se prsenter, de tmoigner devant un inspecteur ou de lui remettre des documents ne peut en tre dispense pour le seul motif que son tmoignage peut entraner son inculpation ou la rendre passible de poursuites ou de sanctions; cependant, ce tmoignage ne peut tre invoqu et est irrecevable contre elle dans les poursuites intentes par la suite en vertu d'une loi fdrale,  l'exception de celles intentes pour parjure dans le cadre de ce tmoignage ou des articles 132 ou 136 du Code criminel  l'gard de ce tmoignage.









[bookmark: art334][bookmark: art334]


Immunit absolue - diffamation


334Les personnes, notamment les inspecteurs, qui font des dclarations orales ou crites et des rapports au cours de l'enqute prvue par la prsente partie jouissent d'une immunit absolue.
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[bookmark: art335] 
Valeur mobilire


	

335(1)Pour l'application du prsent article, sont assimils  une valeur mobilire la part de membre ou le droit ou intrt dtenu sur celle-ci.
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Renseignements concernant la proprit et le contrle des valeurs mobilires

(2)S'il est convaincu, pour l'application des parties 9 ou 10 ou de tout rglement d'application de l'article 130, de la ncessit d'enquter sur la proprit ou le contrle de valeurs mobilires d'une cooprative ou de personnes morales de son groupe, le directeur peut demander  toute personne dont il a de bonnes raisons de croire qu'elle dtient ou a dtenu un droit ou intrt sur ces valeurs, ou agit ou a agi pour le compte de telle personne, de fournir au directeur ou  la personne dsigne:


	
a)les renseignements qu'elle est normalement susceptible d'obtenir sur les droits ou intrts prsents et passs dtenus sur ces valeurs;



	
b)les nom et adresse des personnes dtenant ou ayant dtenu de tels droits ou intrts et de celles qui agissent ou ont agi pour le compte de telles personnes.
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Prsomption

(3)Pour l'application du paragraphe (2), est rpute dtenir un droit ou intrt sur une valeur mobilire la personne:


	
a)qui, dans le cas d'une part de membre, est inscrite dans les livres de la cooprative, ou est habile  l'tre,  titre de propritaire de la part de membre;



	
b)qui, dans le cas d'une part de placement, a l'un des droits suivants:


	
(i)elle a droit de vote ou le droit de ngocier cette valeur ou tout droit ou intrt sur celle-ci,



	
(ii)son consentement est ncessaire  l'exercice des droits ou privilges de toute autre personne dtenant un droit ou intrt sur cette valeur,



	
(iii)elle donne des instructions selon lesquelles d'autres personnes dtenant un droit ou intrt sur cette valeur peuvent tre obliges ou ont l'habitude d'exercer les droits ou privilges dont elle est assortie.
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Publication

(4)Le directeur publie dans une publication destine au grand public les renseignements qu'il a obtenus en vertu du prsent article lorsque les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la prsente loi ou les rglements l'exigent;



	
b)ils ne l'ont pas t prcdemment.











	1998, ch. 1, art. 335

	2011, ch. 21, art. 112

	2018, ch. 8, art. 84(F)
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Secret


336La prsente partie n'a pas pour effet de porter atteinte au secret professionnel de l'avocat ou du notaire.





	1998, ch. 1, art. 336

	2011, ch. 21, art. 113(A)
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Enqutes


337Le directeur peut,  l'gard de toute personne, procder  toute enqute dans le cadre de l'application de la prsente loi.
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PARTIE 18.1Rpartition de l'indemnit
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Dfinitions et champ d'application
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Dfinitions


337.1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	intrt financier

	
intrt financierRelativement  une cooprative, s'entend notamment:


	
a)de valeurs mobilires;



	
b)de titres sur un capital, un actif, des biens, des profits, des gains ou des redevances, ou d'intrts dans ceux-ci;



	
c)d'une option sur une valeur mobilire, d'une souscription d'une valeur mobilire ou d'un autre intrt dans une valeur mobilire;



	
d)d'une convention en vertu de laquelle l'intrt de l'acheteur est valu, aux fins de conversion ou de rachat, en fonction de la valeur d'un intrt proportionnel dans un portefeuille dtermin d'lments d'actif;



	
e)d'une convention qui prvoit que l'argent reu sera rembours ou considr comme une souscription d'actions, de parts ou d'intrts au choix de toute personne ou de la cooprative;



	
f)d'une convention ou d'un certificat de participation aux bnfices;



	
g)d'un bail, d'une concession ou de redevances portant sur du minerai, du ptrole ou du gaz naturel ou d'un intrt dans ceux-ci;



	
h)d'un contrat assurant le paiement d'un revenu ou d'une rente n'ayant pas t tabli par une socit d'assurances rgie par une loi fdrale ou provinciale;



	
i)d'un contrat d'investissement;



	
j)de tout ce qui peut tre prvu comme tel par rglement.(financial interest)







	perte financire

	
perte financirePerte financire dcoulant d'une omission, inexactitude ou erreur dans des renseignements financiers exigs relativement  une cooprative en vertu de la prsente loi ou de ses rglements.(financial loss)







	2001, ch. 14, art. 218
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[bookmark: art337.2] 
Champ d'application


	

337.2(1)La prsente partie rgit la rpartition d'une indemnit accorde  un demandeur pour une perte financire aprs qu'un tribunal a dclar plus d'un dfendeur ou mis en cause responsable de celle-ci.
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Non-application

(2)La prsente partie ne s'applique pas dans le cas o l'indemnit est accorde aux demandeurs suivants:


	
a)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province;



	
b)un de ses mandataires ou une socit d'tat ou un organisme gouvernemental, fdral ou provincial, sauf si une partie importante de leurs activits a trait au commerce des valeurs mobilires ou autres instruments financiers, notamment les placements portant sur ceux-ci;



	
c)une fondation prive ou publique ou une oeuvre de bienfaisance au sens du paragraphe 149.1(1) de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
d)un crancier non garanti dans le cadre de la fourniture de biens ou de services  une cooprative.











	2001, ch. 14, art. 218
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Rpartition de l'indemnit
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[bookmark: art337.3] 
Degr de responsabilit


	

337.3(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article et des articles 337.4  337.6, les dfendeurs ou mis en cause dclars responsables d'une perte financire ne sont tenus d'indemniser le demandeur qu' concurrence de la somme correspondant  leur degr de responsabilit.
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Nouvelle rpartition

(2)S'il s'avre impossible de recouvrer une partie de l'indemnit due par un dfendeur ou mis en cause responsable, le tribunal peut, sur requte faite par le demandeur dans l'anne suivant la date o le jugement devient excutoire, rpartir celle-ci entre les autres dfendeurs ou mis en cause responsables.
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Calcul

(3)La somme additionnelle pouvant tre attribue  chacun des autres dfendeurs ou mis en cause responsables en vertu du paragraphe (2) est gale au produit du pourcentage correspondant au degr de responsabilit de chacun par le montant de l'indemnit non recouvrable.
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Plafond

(4)La somme calcule en vertu du paragraphe (3) ne peut, relativement  tout dfendeur ou mis en cause responsable, tre suprieure  cinquante pour cent de la somme initiale pour laquelle il a t tenu responsable.







	2001, ch. 14, art. 218
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[bookmark: art337.4] 
Fraude


	

337.4(1)La totalit du montant de l'indemnit accorde par le tribunal peut tre recouvre auprs de tout dfendeur ou mis en cause dclar responsable s'il est tabli que celui-ci s'est livr  des actes frauduleux ou malhonntes relativement  la perte financire en cause.
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Rclamation

(2)Le dfendeur ou mis en cause vis au paragraphe (1) peut rclamer  chacun des autres dfendeurs ou mis en cause dclars responsables sa part de l'indemnit.







	2001, ch. 14, art. 218
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Responsabilit solidaire
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[bookmark: art337.5] 
Particulier ou personne morale prive


	

337.5(1)Les dfendeurs et mis en cause viss au paragraphe 337.2(1) sont solidairement responsables de l'indemnit accorde au demandeur dans les cas o ce dernier est un particulier ou une personne morale prive qui:




	
a)d'une part, avait un intrt financier dans la cooprative  la date de l'omission, de l'inexactitude ou de l'erreur dans les renseignements financiers concernant la cooprative, ou a acquis un tel intrt financier entre cette date et celle que le tribunal dtermine comme tant celle o l'omission, l'inexactitude ou l'erreur a t divulgue;



	
b)d'autre part, a tabli que la valeur du total de ses intrts financiers dans la cooprative tait,  l'heure de fermeture des bureaux  la date applicable, infrieure ou gale  la somme rglementaire.
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Exceptions

(1.1)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans les cas o le demandeur agit  titre d'associ d'une socit de personnes ou autre association ou  titre de syndic de faillite, de liquidateur ou de squestre d'une personne morale.











[bookmark: art337.5par2][bookmark: art337.5par2]



	
Dfinitions

(2)Pour l'application du prsent article:


	
a)une personne morale prive est une personne morale qui ne se livre activement  aucune activit financire, commerciale ni industrielle et qui est contrle par un particulier ou un groupe de particuliers unis par les liens du mariage, d'une union de fait ou de la filiation, ou indirectement par une combinaison de ces liens, mme si c'est par l'entremise de personnes trangres au groupe;



	
b)une union de fait est la relation qui existe entre deux personnes qui vivent ensemble dans une relation conjugale depuis au moins un an.











	2001, ch. 14, art. 218

	2005, ch. 33, art. 6

	2011, ch. 21, art. 114(A)
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[bookmark: art337.6] 
Tribunal


	

337.6(1)Si la valeur du total des intrts financiers viss au paragraphe 337.5(1) est suprieure  la somme rglementaire, le tribunal peut nanmoins dclarer les dfendeurs et mis en cause solidairement responsables s'il est convaincu qu'il est juste et raisonnable de procder ainsi.
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Facteurs

(2)Le gouverneur en conseil peut prvoir des facteurs dont le tribunal tient compte dans sa dcision.



	
Loi sur les textes rglementaires

(3)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas aux facteurs viss au paragraphe (2), ceux-ci sont toutefois publis dans la partie I de la Gazette du Canada.







	2001, ch. 14, art. 218
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[bookmark: art337.7] 
Valeur mobilire


	

337.7(1)Lorsqu'il est ncessaire, en vue d'tablir la valeur vise au paragraphe 337.5(1), de dterminer la valeur d'une valeur mobilire ngocie sur un march organis, celle-ci correspond,  la date applicable vise au paragraphe (3):




	
a)soit au cours de clture de la catgorie de la valeur mobilire;



	
b)soit,  dfaut d'un tel cours,  la moyenne du cours le plus haut et du cours le plus bas;



	
c)soit, dans les cas o il n'y a pas eu de ngociation,  la moyenne du cours acheteur et du cours vendeur de la catgorie de la valeur mobilire.
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Circonstances exceptionnelles

(2)Le tribunal peut, lorsqu'il l'estime raisonnable, rajuster la valeur dtermine en vertu du paragraphe (1).
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Date

(3)La valeur de la valeur mobilire vise au paragraphe (1) est dtermine  la date de l'omission, de l'inexactitude ou de l'erreur; dans le cas d'une valeur mobilire acquise entre cette date et celle que le tribunal dtermine comme tant celle o l'omission, l'inexactitude ou l'erreur a t divulgue, elle est dtermine  la date de l'acquisition.
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Dfinition de march organis

(4)Pour l'application du prsent article, march organis s'entend d'une bourse reconnue  laquelle est cote la catgorie de valeurs mobilires ou d'un march qui publie rgulirement le cours de cette catgorie dans une publication destine au grand public.







	2001, ch. 14, art. 218

	2018, ch. 8, art. 85(F)
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[bookmark: art337.8] 
Discrtion du tribunal


	

337.8(1)Le tribunal dtermine la valeur de tout ou partie d'un intrt financier qui est assujetti  des restrictions concernant la revente ou pour lequel il n'existe aucun march organis.
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Facteurs

(2)Le gouverneur en conseil peut prvoir des facteurs dont le tribunal peut tenir compte pour dterminer la valeur vise au paragraphe (1).



	
Loi sur les textes rglementaires

(3)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas aux facteurs viss au paragraphe (2), ceux-ci sont toutefois publis dans la partie I de la Gazette du Canada.







	2001, ch. 14, art. 218
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Requte


337.9Pour l'application du paragraphe 337.5(1), le demandeur peut par requte, avant d'engager des procdures ou  tout moment au cours de celles-ci, demander au tribunal d'valuer la valeur de ses intrts financiers.





	2001, ch. 14, art. 218
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PARTIE 19Recours, infractions et peines
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Dfinitions


338Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	action

	
actionAction intente en vertu de la prsente loi.(action)



	plaignant

	
plaignantS'entend de l'une des personnes suivantes:


	
a)le membre ou l'ancien membre d'une cooprative;



	
b)le dtenteur inscrit ou le vritable propritaire, ancien ou actuel, de valeurs mobilires d'une cooprative ou de personnes morales du mme groupe;



	
c)tout administrateur ou dirigeant, ancien ou actuel, d'une cooprative ou de personnes morales du mme groupe;



	
d)[Abrog, 2001, ch. 14, art. 219]



	
e)toute autre personne qui, d'aprs un tribunal, a qualit pour prsenter les demandes conformes  la prsente partie.(complainant)











	1998, ch. 1, art. 338

	2001, ch. 14, art. 219
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[bookmark: art339] 
Recours  l'action oblique


	

339(1)Sous rserve du paragraphe (2), le plaignant peut demander au tribunal l'autorisation soit d'intenter une action au nom et pour le compte d'une cooprative ou de l'une de ses filiales, soit d'intervenir dans une action  laquelle elle est partie, afin d'y mettre fin, de la poursuivre ou d'y prsenter une dfense pour le compte de celle-ci.
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Conditions pralables

(2)L'action ou l'intervention vise au paragraphe (1) ne sont recevables que si le tribunal est convaincu  la fois:


	
a)dans le cas o les administrateurs de la cooprative ou de sa filiale n'ont pas intent l'action, n'y ont pas prsent de dfense, n'y ont pas mis fin ou n'ont pas agi avec diligence au cours des procdures, que le plaignant a donn avis de son intention de leur prsenter la demande, au moins quatorze jours avant la prsentation ou dans le dlai que le tribunal estime indiqu, en conformit avec le paragraphe (1);



	
b)que le plaignant agit de bonne foi;



	
c)qu'il semble de l'intrt de la cooprative ou de sa filiale d'intenter l'action, de la poursuivre, d'y prsenter une dfense ou d'y mettre fin.















[bookmark: art339par3][bookmark: art339par3]



	
Pouvoirs du tribunal

(3)Le tribunal peut, dans le cadre des actions ou des interventions vises au prsent article, rendre toute ordonnance qu'il estime indique et, notamment:


	
a)autoriser le plaignant ou toute autre personne  assurer la conduite de l'action;



	
b)donner des instructions sur la conduite de l'action;



	
c)ordonner que les sommes mises  la charge d'un dfendeur soient payes  un membre ancien ou actuel ou  un dtenteur de valeurs mobilires ancien ou actuel, et non  la cooprative ou sa filiale;



	
d)mettre  la charge de la cooprative ou de sa filiale les frais raisonnables supports par le plaignant.











	1998, ch. 1, art. 339

	2001, ch. 14, art. 220
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[bookmark: art340] 
Demande en cas d'abus


	

340(1)Tout plaignant peut demander au tribunal de rendre les ordonnances, y compris les ordonnances subsidiaires, vises au prsent article.
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Motifs

(2)Le tribunal saisi d'une demande vise au paragraphe (1) peut, par ordonnance, redresser la situation provoque par la cooprative qui,  son avis, abuse des droits des membres ou autres dtenteurs de valeurs mobilires, cranciers, administrateurs ou dirigeants de la cooprative, ou se montre injuste  leur gard en leur portant prjudice ou en ne tenant pas compte de leurs intrts:


	
a)soit en raison de son comportement;



	
b)soit par la faon dont elle conduit ses affaires tant commerciales qu'internes;



	
c)soit par la faon dont ses administrateurs exercent ou ont exerc leurs pouvoirs.
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Ordonnances

(3)Pour l'application du paragraphe (2), le tribunal peut rendre les ordonnances qu'il estime indiques afin, notamment:


	
a)d'empcher le comportement contest;



	
b)de nommer un squestre ou un squestre-grant;



	
c)d'exiger que la cooprative modifie toute entente conclue avec les membres en gnral ou avec un membre;



	
d)de rglementer les affaires internes de la cooprative en modifiant les statuts ou les rglements administratifs ou en tablissant ou en modifiant une convention unanime;



	
e)de prescrire l'mission ou l'change de valeurs mobilires;



	
f)de prescrire des changements au sein des administrateurs;



	
g)de dterminer si une personne est membre, ou si elle a les qualits requises pour l'tre;



	
h)de dterminer toute question relative aux rapports entre la cooprative et un membre;



	
i)sous rserve du paragraphe (6), d'enjoindre  la cooprative ou  toute autre personne d'acheter des valeurs mobilires d'un dtenteur;



	
j)sous rserve du paragraphe (6), d'enjoindre  la cooprative ou  toute autre personne de rembourser aux dtenteurs une partie des fonds qu'ils ont verss pour leurs valeurs mobilires;



	
k)sous rserve du paragraphe (6), d'enjoindre  la cooprative de racheter les parts de membre, de rembourser les prts de membres ou de payer  un membre toute autre somme inscrite au crdit de ce membre dans les livres de la cooprative;



	
l)de modifier les clauses d'une opration ou d'un contrat auxquels la cooprative est partie ou de les rsilier, avec indemnisation de la cooprative ou des autres parties;



	
m)d'enjoindre  la cooprative de lui fournir, dans le dlai imparti, ses tats financiers;



	
n)de prescrire un compte rendu comptable;



	
o)d'indemniser les personnes qui ont subi un prjudice;



	
p)de prescrire la rectification des registres ou autres livres de la cooprative en vertu de l'article 342;



	
q)de prononcer la liquidation et la dissolution de la cooprative;



	
r)de prescrire la tenue d'une vrification spciale ou d'une enqute en vertu de l'article 329;



	
s)de soumettre en justice une question litigieuse.
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Devoir des administrateurs et des membres

(4)Dans le cas o l'ordonnance rendue conformment au prsent article ordonne des modifications aux statuts ou aux rglements administratifs de la cooprative:


	
a)les administrateurs, les membres et les dtenteurs de parts de placement doivent se conformer au paragraphe 303(5);



	
b)toute autre modification des statuts ou des rglements administratifs ne peut se faire qu'avec l'autorisation du tribunal, sous rserve de toute autre dcision judiciaire.
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Exclusion

(5)Les membres ou les dtenteurs de parts de placement ne peuvent,  l'occasion d'une modification des statuts faite conformment au prsent article, faire valoir leur dissidence en vertu de l'article 302.
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Limitation

(6)Aucune cooprative ne peut effectuer de paiement  un membre ou  un dtenteur de parts de placement conformment  une ordonnance du tribunal s'il existe des motifs raisonnables de croire que:


	
a)ou bien elle ne peut, ou ne pourrait de ce fait, acquitter son passif  chance;



	
b)ou bien la valeur de ralisation de son actif serait, de ce fait, infrieure  la somme des lments suivants:


	
(i)son passif,



	
(ii)les sommes ncessaires au paiement, en cas de rachat ou de liquidation, des parts payables par prfrence ou concurremment.
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Choix

(7)Le plaignant, agissant en vertu du prsent article, peut,  son choix, demander au tribunal de rendre l'ordonnance prvue  l'article 313.







	1998, ch. 1, art. 340

	2001, ch. 14, art. 221(F)
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[bookmark: art341] 
Preuve de l'approbation des membres ou des dtenteurs de parts de placement non dcisive


	

341(1)Aucune demande, action ni intervention vise  la prsente partie ne peut tre suspendue ou rejete pour le seul motif qu'il est prouv que les membres ou les dtenteurs de parts de placement ont approuv, ou peuvent approuver, la prtendue inexcution d'obligation envers la cooprative ou l'une de ses filiales; toutefois, le tribunal peut tenir compte de cette preuve en rendant les ordonnances en conformit avec l'article 313 ou la prsente partie.













[bookmark: art341par2][bookmark: art341par2]



	
Approbation de l'abandon des poursuites

(2)La suspension, l'abandon, le rglement ou le rejet des demandes, actions ou interventions vises  la prsente partie pour cause de non-respect de l'entente sur le droulement de l'instance ou, ailleurs qu'au Qubec, de dfaut de poursuite est subordonn  leur approbation par le tribunal selon les modalits qu'il estime indiques.
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Avis

(3)Lorsque le tribunal conclut que les droits des plaignants peuvent tre srieusement atteints par la suspension, l'abandon, le rglement ou le rejet mentionn au paragraphe (2), il peut ordonner  toute partie aux demandes, actions ou interventions d'en donner avis aux plaignants.
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Absence de caution

(4)Aucun plaignant n'est tenu de fournir caution pour les frais des demandes, actions ou interventions vises  la prsente partie.











[bookmark: art341par5][bookmark: art341par5]



	
Frais provisoires

(5)En donnant suite aux demandes, actions ou interventions vises  la prsente partie, le tribunal peut ordonner  la cooprative ou  sa filiale de verser aux plaignants des frais provisoires, y compris les honoraires lgaux et les dbourss, dont ils pourront tre comptables lors de l'adjudication dfinitive.







	1998, ch. 1, art. 341

	2011, ch. 21, art. 115
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[bookmark: art342] 
Demande de rectification au tribunal


	

342(1)La cooprative, les dtenteurs des valeurs mobilires de celle-ci ou toute personne qui subit un prjudice peut demander au tribunal de rectifier, par ordonnance, ses registres ou livres, si le nom d'une personne y a t inscrit, supprim ou omis prtendument  tort.
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Pouvoirs du tribunal

(2)En donnant suite aux demandes vises au prsent article, le tribunal peut rendre les ordonnances qu'il considre appropries et, notamment:


	
a)ordonner la rectification des registres ou livres de la cooprative;



	
b)enjoindre  la cooprative de ne pas convoquer ni tenir d'assemble, ni d'attribuer ni de verser de dividende ou d'intrt sur des parts ou de ristourne avant la rectification des registres ou des livres;



	
c)dterminer le droit d'une partie  l'inscription, au maintien,  la suppression ou  l'omission de son nom, dans les registres ou livres de la cooprative, que le litige survienne entre plusieurs membres ou dtenteurs de valeurs mobilires, ou prtendus membres ou prtendus dtenteurs de valeurs mobilires, ou entre eux et la cooprative;



	
d)indemniser toute partie qui a subi une perte du fait que son nom a t inscrit, supprim ou omis  tort.















[bookmark: art343][bookmark: art343]


Demande d'instructions


343Le tribunal, saisi par le directeur, peut lui donner les instructions qu'il estime indiques concernant les devoirs qu'impose la prsente loi  celui-ci.
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[bookmark: art344] 
Avis de refus du directeur


	

344(1)Le directeur doit procder  l'enregistrement d'un document dont la prsente loi exige qu'il lui soit envoy et, s'il refuse, il doit, dans les vingt jours de la rception de ce document, ou, si elle est postrieure, de l'approbation requise par toute autre rgle de droit, donner par crit,  l'expditeur, un avis motiv de son refus.
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Refus prsum

(2)Le dfaut d'enregistrement ou d'envoi de l'avis crit motivant le refus dans le dlai prvu au paragraphe (1) quivaut  un refus du directeur.
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Appel


345Le tribunal peut, par ordonnance, prendre certaines mesures et, notamment, enjoindre au directeur de modifier sa dcision, sur demande de toute personne qui estime avoir subi un prjudice en raison de la dcision du directeur:




	
a)de refuser de procder, en la forme soumise,  l'enregistrement des statuts ou documents dont la prsente loi exige qu'ils lui soient envoys;



	
b)de donner, de modifier ou d'annuler la dnomination sociale de la cooprative ou de refuser de la rserver, de l'accepter, de la modifier ou de l'annuler en vertu de la prsente loi;



	
c)d'accorder ou de refuser d'accorder une dispense qui peut tre consentie en vertu de la prsente loi et de ses rglements;



	
d)de refuser de dlivrer le certificat de changement de rgime ou le certificat attestant l'existence de la cooprative  une date prcise en application de l'article 375;



	
d.1)de rectifier ou de refuser de rectifier les statuts, avis, certificats ou autres documents en vertu de l'article 376.1;



	
d.2)d'annuler ou de refuser d'annuler les statuts et les certificats connexes en vertu de l'article 376.2;



	
e)de dlivrer ou de refuser de dlivrer le certificat de reconstitution, ou concernant les modalits de reconstitution imposes par le directeur;



	
f)de dissoudre la cooprative en vertu de l'article 311.







	1998, ch. 1, art. 345

	2001, ch. 14, art. 222
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Ordonnances


346En cas d'inobservation, par la cooprative ou ses administrateurs, dirigeants, employs, mandataires, vrificateurs, fiduciaires, squestres, squestres-grants ou liquidateurs, de la loi, de ses rglements d'application, des statuts, des rglements administratifs de la cooprative ou d'une convention unanime, tout plaignant ou le directeur a, en plus de ses autres droits, celui de demander au tribunal de leur ordonner de s'y conformer, celui-ci pouvant rendre  cet effet les ordonnances qu'il estime indiques.





	1998, ch. 1, art. 346

	2011, ch. 21, art. 116(A)
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Demande sommaire


347Les demandes autorises par la prsente loi peuvent tre prsentes par requte sommaire, avis de motion introductive d'instance ou selon les rgles du tribunal et sous rserve des ordonnances qu'il estime indiques, notamment en matire d'avis aux parties concernes ou de frais.
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[bookmark: art348] 
Appel


	

348(1)Toute ordonnance dfinitive d'un tribunal rendue en vertu de la prsente loi est susceptible d'appel, devant la cour d'appel de la province.
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Permission d'en appeler

(2)Toute autre ordonnance d'un tribunal n'est susceptible d'appel que sur permission de la cour d'appel de la province conformment aux rgles de pratique de celle-ci.
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[bookmark: art349] 
Infraction  la loi


	

349(1)Commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire toute personne qui contrevient sciemment aux articles 31, 32 ou 33, au paragraphe 165(1), aux articles 166, 168, 169, 172, 251 ou 252, aux paragraphes 260(2), 264(1) ou (3) ou 272(5), aux articles 325 ou 335 ou  toute autre disposition de la prsente loi ou qui ne satisfait pas  une obligation qui lui est impose en vertu de ceux-ci.
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Infractions aux rglements

(2)Commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire toute personne qui contrevient sans motif valable aux dispositions des rglements d'application ou qui ne satisfait pas  une obligation qui lui est impose en vertu de ceux-ci.
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Infractions

(3)Commettent une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire les auteurs - ou leurs collaborateurs - des rapports, dclarations, avis ou autres documents  envoyer notamment au directeur aux termes de la prsente loi ou des rglements, qui, sciemment, selon le cas:


	
a)contiennent de faux renseignements sur un fait important;



	
b)omettent d'noncer un fait important requis ou ncessaire pour viter que la dclaration ne soit trompeuse eu gard aux circonstances.
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[bookmark: art350] 
Ordre de se conformer  la loi


	

350(1)Le tribunal peut, en plus des peines prvues, ordonner aux personnes dclares coupables d'infractions  la prsente loi ou  ses rglements d'application de se conformer aux dispositions auxquelles elles ont contrevenu.
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Prescription

(2)Les poursuites visant les infractions prvues par la prsente loi se prescrivent par deux ans  compter de leur perptration.
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Maintien des recours civils

(3)Les recours civils ne sont ni teints ni modifis du fait des infractions  la prsente loi.
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Rglement extrajudiciaire des conflits


351Le ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire peut fournir de l'aide, conformment aux rglements, concernant le rglement extrajudiciaire de tout conflit portant sur les affaires internes de la cooprative.
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PARTIE 20Dispositions supplmentaires concernant les coopratives d'habitation sans but lucratif
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Application


352La prsente partie s'applique aux coopratives qui, de par leurs statuts, sont des coopratives d'habitation sans but lucratif.
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Exigence des statuts


353Les statuts d'une cooprative d'habitation sans but lucratif doivent prvoir que:




	
a)sa dnomination sociale comporte, d'une part, les expressions cooprative d'habitation, coop d'habitation, co-op d'habitation, cooprative de logement, coop de logement, co-op de logement, housing cooperative, housing co-operative ou housing co-op et, d'autre part, sans but lucratif,  but non lucratif, non-profit, not-for-profit ou not for profit;



	
b)ses activits commerciales se limitent  offrir principalement des services de logement et d'habitation  ses membres.
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Restrictions spciales


354La cooprative d'habitation sans but lucratif doit se conformer aux rgles suivantes:




	
a)elle ne peut mettre de parts de placement;



	
b)elle ne peut mettre de parts de membre qu'avec valeur nominale;



	
c)chaque anne, elle doit faire affaire, au moins  cinquante pour cent, avec ses membres;



	
d)sous rserve du paragraphe 357(2), elle exerce son activit commerciale sans avoir pour objectif le gain de ses membres;



	
e) sa dissolution, aprs excution des obligations, le reliquat des biens est soit transfr  une ou plusieurs coopratives d'habitation sans but lucratif, ou coopratives provinciales aux objectifs et restrictions semblables ou organismes de bienfaisance, soit rparti entre plusieurs tels organismes ou coopratives.











[bookmark: art355par1][bookmark: art355par1]

[bookmark: art355] 
Rglements administratifs


	

355(1)Les rglements administratifs de la cooprative d'habitation sans but lucratif doivent prvoir les lments suivants:




	
a)les obligations ventuelles du membre de fournir des capitaux  la cooprative et le mode de cotisation  cet gard;



	
b)ses obligations ventuelles de contribuer au paiement des charges de la cooprative et le mode de dtermination et de paiement de ces charges;



	
c)la procdure de rsolution des litiges entre les membres ou entre un membre et la cooprative;



	
d)sous rserve du paragraphe (2), les modalits de retrait ou d'exclusion de la cooprative;



	
e)les modalits de dtermination de la valeur des parts de membre aprs le retrait ou l'exclusion ou  la dissolution de la cooprative et les procdures de remboursement;



	
f)la constitution de rserves suffisantes et la souscription d'assurances adquates pour protger la cooprative en cas de perte;



	
g)les rgles ventuelles portant sur les charges relatives  l'occupation, la location ou la sous-location d'units d'habitation.
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Exclusion

(2)Ils doivent galement prvoir que le membre exclu par les administrateurs dispose d'un droit d'appel aux autres membres et, malgr l'article 40, prciser que ce droit d'appel doit tre exerc dans les sept jours de la rception de l'avis de l'exclusion.
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Autres dispositions des rglements administratifs

(3)Ils peuvent encore prvoir:


	
a)les rgles permettant aux administrateurs d'tablir un rgime de subvention des membres en ce qui touche le paiement des charges imposes pourvu que ces rgles s'appliquent uniformment  tous les membres;



	
b)outre les rgles tablies selon l'alina (1)g), toutes rgles additionnelles relatives  l'occupation d'une unit d'habitation.
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[bookmark: art356] 
Droits d'occupation


	

356(1)Le membre a le droit d'occuper l'unit d'habitation alloue par la cooprative pendant toute la priode o il est membre; il peut toutefois, sous rserve des rglements administratifs, tre requis par avis des administrateurs d'occuper une autre unit d'habitation.
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Appel

(2)Le cas chant, il peut en appeler de la dcision des administrateurs selon les mmes modalits qu'en cas d'exclusion.
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Rejet de l'appel

(3)Si son appel est rejet et qu'il n'emmnage pas dans la nouvelle unit d'habitation dans le dlai fix par les administrateurs, il est rput exclu et, malgr l'article 40 et le paragraphe (4), ne jouit plus d'aucun droit d'appel.
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Droits d'occupation durant appel

(4)Malgr l'article 40, si, conformment aux rglements administratifs, les administrateurs d'une cooprative d'habitation sans but lucratif l'excluent et qu'il en appelle, le membre a droit d'occuper l'unit d'habitation qui lui a t attribue tant que les autres membres n'ont pas confirm l'exclusion.
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Confirmation

(5)La dcision des administrateurs d'exclure un membre est confirme par les membres ds lors qu'elle n'est pas infirme par eux  l'assemble en rgle convoque pour en dbattre.
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Absence de quorum

(6)S'il n'y a pas quorum  l'assemble en question, la dcision des administrateurs est rpute confirme.
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Reprise de possession

(7)Si, aprs exclusion, le membre n'a plus droit  l'occupation de l'unit d'habitation, la cooprative en reprend possession soit avec son consentement ou soit au terme de procdures judiciaires.
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Compensation

(8)La cooprative a droit  compensation pour toute priode d'occupation illicite d'une unit d'habitation par un membre exclu.
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Saisie interdite

(9)La cooprative ne peut retenir la proprit d'un membre pour recouvrer des sommes qui lui sont dues par celui-ci, sauf avec son consentement ou au terme de procdures judiciaires.
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Incorporation

(10)Pour l'application de l'article 16, les dispositions du prsent article font partie des rglements administratifs d'une cooprative d'habitation sans but lucratif.
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[bookmark: art357] 
Rgle gnrale


	

357(1)Sous rserve du paragraphe (2), malgr toute autre disposition de la prsente loi, une cooprative d'habitation sans but lucratif ne peut attribuer ou payer en numraire l'un quelconque de ses biens  ses membres.
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Paiements permis

(2)La cooprative peut payer  ses membres les sommes suivantes:


	
a)des dividendes n'excdant pas huit pour cent sur des parts de membre et des intrts n'excdant pas dix pour cent sur des prts de membre;



	
b)au retrait ou  l'exclusion du membre ou  la dissolution de la cooprative, une somme gale  la valeur nominale des parts de membre ou  la valeur du prt de membre;



	
c)une somme raisonnable pour les biens ou services fournis par les membres  la cooprative.
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Paiements interdits

(3)Nul ne peut accepter ou payer de compensation  un membre en change de son retrait ou  tout autre particulier en change de la reprise de possession par la cooprative d'une unit d'habitation, sauf de la faon prvue au paragraphe (2).











[bookmark: art357par4][bookmark: art357par4]



	
Limite  la compensation

(4)Nul ne peut accepter ou donner, en change de l'attribution ou de l'usage d'une unit d'habitation, une compensation qui excde les charges fixes pour l'unit par les rglements administratifs.
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Limite  la compensation

(5)Nul ne peut accepter ou donner, en change de l'attribution ou de l'usage d'une partie d'une unit d'habitation, une compensation qui excde la portion correspondante des charges fixes pour l'unit par les rglements administratifs.
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Contravention aux paragraphes (3), (4) ou (5)

(6)Quiconque accepte compensation en contravention des paragraphes (3), (4) ou (5) doit la rembourser en numraire  la cooprative.
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Rorganisation


358Une cooprative d'habitation sans but lucratif ne peut procder  une modification de structure rgie par la partie 16 que si cette modification est autorise par un vote d'au moins quatre-vingt-dix pour cent des membres.
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PARTIE 21Dispositions supplmentaires concernant les coopratives de travailleurs
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[bookmark: art359] 
Dfinition de cooprative de travailleurs


	

359(1)Dans la prsente partie, cooprative de travailleurs s'entend d'une cooprative dont les principaux objectifs sont de fournir de l'emploi  ses membres et d'exploiter une entreprise dont le contrle est dtenu par ceux-ci.
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Exigences

(2)Les statuts d'une cooprative de travailleurs doivent prvoir que:


	
a)seuls ses employs peuvent devenir membres de la cooprative;



	
b)l'investissement maximal du futur membre ne peut dpasser cinquante pour cent du salaire prvu pour la premire anne suivant son adhsion  la cooprative,  moins que la diffrence par rapport  ce plafond ne soit galement verse par tous les autres membres.
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Employs non membres

(3)Malgr le paragraphe (2), la cooprative peut procurer de l'emploi  des non-membres pourvu qu'au moins soixante-quinze pour cent de ses employs permanents, ou de ceux d'une entit contrle par elle, en soient membres, dans les cinq ans qui suivent sa constitution ou l'acquisition par elle d'une entreprise.
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Employs permanents

(4)Pour l'application du paragraphe (3), n'est pas employ permanent la personne qui effectue un stage de moins de trois ans ou qui est sous contrat pour une priode infrieure  deux ans.
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[bookmark: art360] 
Rglements administratifs


	

360(1)Les rglements administratifs d'une cooprative de travailleurs doivent traiter des points suivants:




	
a)l'obligation, impose quitablement  tous les membres, de fournir, en cas de besoin, du capital  la cooprative;



	
b)sous rserve des paragraphes (2) et (3), les modalits de retrait ou d'exclusion de la cooprative;



	
c)la procdure de rpartition, d'inscription au crdit ou de distribution de l'excdent des bnfices de la cooprative, tant entendu qu'au moins cinquante pour cent de ceux-ci sont fonction de la rmunration gagne par les membres de la cooprative ou du travail qu'ils ont fourni;



	
d)la dure de la priode d'essai des candidats  l'adhsion, qui ne peut excder trois ans;



	
e)la rpartition du travail;



	
f)le licenciement ou la suspension de membres en cas de manque de travail;



	
g)le rappel des membres au travail.
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Exclusion

(2)Ils doivent galement prvoir que le membre exclu par les administrateurs dispose d'un droit d'appel aux autres membres et, malgr l'article 40, prciser que ce droit d'appel doit tre exerc dans les sept jours de la rception de l'avis d'exclusion.
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Mise  pied

(3)La mise  pied temporaire d'un membre n'a pas pour consquence son exclusion; toutefois, si au bout de deux ans le membre n'a pas repris le travail avec la cooprative, les administrateurs ou les membres peuvent, conformment aux rglements administratifs, l'exclure.
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Confirmation

(4)La dcision des administrateurs d'exclure un membre est confirme par les membres ds lors qu'elle n'est pas infirme par eux  l'assemble en rgle convoque pour en dbattre.
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Absence de quorum

(5)S'il n'y a pas quorum  l'assemble en question, les administrateurs convoquent une deuxime assemble qui doit, malgr l'article 52, se tenir dans les sept jours qui suivent. S'il n'y a toujours pas quorum, la dcision des administrateurs est rpute confirme.
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[bookmark: art361] 
Dnomination sociale


	

361(1)Les statuts d'une cooprative de travailleurs doivent prvoir que sa dnomination sociale comporte les expressions cooprative de travailleurs, coop de travailleurs, co-op de travailleurs, cooprative de travail, coop de travail, co-op de travail, worker cooperative, worker co-operative ou worker co-op.
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Administrateurs

(2)Malgr toute autre disposition de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)au moins quatre-vingt pour cent des administrateurs de la cooprative sont tenus d'tre membres employs de celle-ci;



	
b)le directeur gnral de la cooprative peut tre administrateur.
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Rorganisation

(3)Une cooprative de travailleurs ne peut procder  une modification de structure rgie par la partie 16 que si cette modification est autorise par un vote d'au moins quatre-vingt-dix pour cent des membres.
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Dissolution

(4)Sauf disposition contraire des statuts, en cas de dissolution de la cooprative, au moins vingt pour cent de l'excdent, aprs acquittement de son passif, doit tre distribu  une autre cooprative ou  un organisme de bienfaisance ou sans but lucratif, avant toute distribution  des membres ou des dtenteurs de parts de placement.
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PARTIE 21.1Documents sous forme lectronique ou autre
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Dfinitions


361.1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	document lectronique

	
document lectroniqueSauf  l'article 361.6, s'entend de toute forme de reprsentation d'informations ou de notions fixe sur quelque support que ce soit par des moyens lectroniques, optiques ou autres moyens semblables et qui peut tre lue ou perue par une personne ou par tout moyen.(electronic document)



	systme d'information

	
systme d'informationSystme utilis pour crer, transmettre, recevoir, mettre en mmoire ou traiter de toute autre manire des documents lectroniques.(information system)







	2001, ch. 14, art. 223
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Application


361.2La prsente partie ne s'applique pas aux avis, documents ou autre information que le directeur envoie ou reoit en vertu de la prsente loi ni  ceux viss par rglement.





	2001, ch. 14, art. 223
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[bookmark: art361.3] 
Utilisation non obligatoire


	

361.3(1)La prsente loi et ses rglements d'application n'obligent personne  crer ou transmettre un document lectronique.













[bookmark: art361.3par2][bookmark: art361.3par2]



	
Consentement et autres exigences

(2)Malgr toute autre disposition de la prsente partie, dans les cas o une disposition de la prsente loi ou de ses rglements exige la fourniture d'un avis, d'un document ou autre information, la transmission d'un document lectronique ne satisfait  l'obligation que si:


	
a)le destinataire a donn son consentement selon les modalits rglementaires et dsign un systme d'information pour sa rception;



	
b)le document lectronique est transmis au systme d'information ainsi dsign, sauf disposition rglementaire contraire.
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Rvocation du consentement

(3)Le destinataire peut, selon les modalits rglementaires, rvoquer son consentement.







	2001, ch. 14, art. 223
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Cration et fourniture d'information


361.4Dans les cas o une disposition de la prsente loi ou de ses rglements exige la cration ou la fourniture d'un avis, d'un document ou autre information, la cration ou la transmission d'un document lectronique satisfait  l'obligation si les conditions suivantes sont runies:




	
a)les statuts ou les rglements administratifs de la cooprative ne s'y opposent pas;



	
b)s'il y a lieu, les exigences rglementaires sont observes.







	2001, ch. 14, art. 223
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[bookmark: art361.5] 
Cration d'information crite


	

361.5(1)Dans le cas o une disposition de la prsente loi ou de ses rglements exige qu'un avis, un document ou autre information soit cr par crit, la cration d'un document lectronique satisfait  l'obligation si, en sus des conditions vises  l'article 361.4, les conditions suivantes sont runies:




	
a)l'information qui y est contenue est accessible pour consultation ultrieure;



	
b)s'il y a lieu, les exigences rglementaires visant l'application du prsent paragraphe sont observes.
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Fourniture d'information sous forme crite

(2)Dans le cas o une disposition de la prsente loi ou de ses rglements exige qu'un avis, un document ou autre information soit fourni par crit, la transmission d'un document lectronique satisfait  l'obligation si, en sus des conditions vises  l'article 361.4, les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'information qui y est contenue peut tre conserve par le destinataire et lui est accessible pour consultation ultrieure;



	
b)s'il y a lieu, les exigences rglementaires visant l'application du prsent paragraphe sont observes.
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Exemplaires

(3)Dans le cas o une disposition de la prsente loi exige la fourniture d'un ou de plusieurs exemplaires d'un document  un seul destinataire dans le mme envoi, la transmission d'un document lectronique satisfait  l'obligation.
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Courrier recommand

(4)Dans le cas o une disposition de la prsente loi ou de ses rglements exige la transmission d'un document par courrier recommand, l'obligation ne peut tre satisfaite par la transmission d'un document lectronique que si les rglements le prvoient.







	2001, ch. 14, art. 223
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[bookmark: art361.6] 
Dclaration solennelle ou sous serment


	

361.6(1)Dans le cas o une disposition de la prsente loi ou de ses rglements exige une dclaration solennelle ou sous serment, celle-ci peut tre cre ou fournie dans un document lectronique si les conditions suivantes sont runies:




	
a)son auteur y appose sa signature lectronique scurise;



	
b)la personne autorise devant qui elle a t faite appose  celle-ci sa signature lectronique scurise;



	
c)les conditions vises aux articles 361.3  361.5 ont t observes.
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Dispositions applicables

(2)Pour l'application du prsent article, document lectronique et signature lectronique scurise s'entendent au sens du paragraphe 31(1) de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques.
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Prcision

(3)Pour l'application de l'alina (1)c), les mentions de document lectronique aux articles 361.3  361.5 valent mention d'un document lectronique au sens du paragraphe 31(1) de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques.







	2001, ch. 14, art. 223
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Signatures


361.7Dans le cas o une disposition de la prsente loi ou de ses rglements exige une signature, autre que celle exige pour une dclaration vise  l'article 361.6, la signature qui rsulte de l'utilisation d'une technologie ou d'un procd satisfait  l'obligation en ce qui concerne un document lectronique si les exigences rglementaires visant l'application du prsent article sont observes, s'il y a lieu, et que la technologie ou le procd permet d'tablir ce qui suit:




	
a)la signature est propre  l'utilisateur;



	
b)la technologie ou le procd est utilis par une personne pour l'incorporation ou l'association de la signature de cette personne au document lectronique;



	
c)la technologie ou le procd permet d'identifier l'utilisateur.







	2001, ch. 14, art. 223
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PARTIE 22Dispositions gnrales
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Avis
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[bookmark: art362] 
Avis aux membres, aux dtenteurs de parts de placement et aux administrateurs


	

362(1)Les avis ou documents dont la prsente loi, ses rglements d'application, les statuts, les rglements administratifs ou une convention unanime exigent l'envoi aux membres, aux dtenteurs de parts de placement ou aux administrateurs peuvent tre envoys:




	
a)aux membres,  la dernire adresse figurant dans les livres de la cooprative;



	
b)aux dtenteurs de parts de placement,  la dernire adresse figurant dans les livres de la cooprative ou de son agent de transfert;



	
c)aux administrateurs,  la dernire adresse figurant dans les livres de la cooprative ou dans la liste ou l'avis le plus rcent vis aux articles 81 ou 91.
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Effet de la liste ou de l'avis

(2)Les administrateurs nomms dans la liste ou l'avis que le directeur reoit conformment aux articles 81 ou 91 sont prsums, pour l'application de la prsente loi, tre administrateurs de la cooprative qui y est mentionne.
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Prsomption

(3)Les membres, dtenteurs de parts de placement ou administrateurs auxquels sont envoys des avis ou documents en conformit avec le paragraphe (1) sont rputs, sauf s'il existe des motifs raisonnables  l'effet contraire, les avoir reus dans les sept jours de leur envoi.











[bookmark: art362par4][bookmark: art362par4]



	
Retours

(4)La cooprative n'est pas tenue d'envoyer les avis ou documents viss au paragraphe (1) qui lui sont retourns deux fois de suite, sauf si elle est avise par crit de la nouvelle adresse du membre ou du dtenteur de parts de placement introuvable.







	1998, ch. 1, art. 362

	2001, ch. 14, art. 224(F)
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[bookmark: art363] 
Avis  une cooprative


	

363(1)Les avis ou documents  envoyer  une cooprative peuvent l'tre au sige social indiqu dans le dernier avis dpos auprs du directeur; la cooprative est alors rpute, sauf s'il existe des motifs raisonnables  l'effet contraire, les avoir reus dans les sept jours de leur envoi.
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Signification  une cooprative

(2)Les avis ou documents  signifier  une cooprative peuvent l'tre au sige social indiqu dans le dernier avis dpos auprs du directeur.
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Renonciation


364Dans les cas o la prsente loi ou ses rglements d'application exigent l'envoi d'un avis ou d'un document, il est possible, par crit, de renoncer  l'envoi ou au dlai, ou de consentir  l'abrgement de celui-ci.





	1998, ch. 1, art. 364

	2001, ch. 14, art. 225
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Certificats et attestations
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[bookmark: art365] 
Certificat du directeur


	

365(1)Les certificats ou les attestations de faits que le directeur peut ou doit dlivrer aux termes de la prsente loi doivent tre signs par lui ou par un directeur adjoint nomm conformment  l'article 371.
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Preuve

(2)Sauf dans le cas de la procdure de dissolution prvue  l'article 312, le certificat vis au paragraphe (1) ou toute copie certifie conforme fait foi de son contenu de faon concluante dans toute poursuite civile, pnale, administrative ou autre, sans qu'il soit ncessaire de faire la preuve de la signature ni de la qualit officielle du prsum signataire.
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[bookmark: art366] 
Certificat


	

366(1)Le certificat dlivr pour le compte d'une cooprative et nonant un fait relev dans les statuts, les rglements administratifs, une convention unanime, le procs-verbal d'une assemble de la cooprative ou d'une runion du conseil ou d'un comit du conseil, ainsi que dans les actes constitutifs de fiducie, actes de fidicommis ou autres contrats o la cooprative est partie peut tre sign par tout administrateur, dirigeant ou agent de transfert de la cooprative.
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Preuve

(2)Dans les poursuites ou procdures civiles, pnales, administratives ou autres, font foi  dfaut de preuve contraire, sans qu'il soit ncessaire de prouver la signature ni la qualit officielle du prsum signataire:


	
a)les faits noncs dans le certificat vis au paragraphe (1);



	
b)les extraits certifis conformes du registre des valeurs mobilires ou du registre des membres;



	
c)les copies ou extraits certifis conformes des procs-verbaux des assembles de la cooprative ou runions du conseil d'administration ou des comits du conseil.
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Certificat de valeurs mobilires

(3)Les mentions du registre des valeurs mobilires et les certificats de valeurs mobilires dlivrs par la cooprative tablissent,  dfaut de preuve contraire, que les personnes au nom desquelles les valeurs mobilires sont inscrites sont propritaires des valeurs mentionnes dans le registre ou sur les certificats.
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Certificat d'adhsion ou de parts

(4)Les mentions du registre des membres et les certificats d'adhsion des membres ou de parts de membre dlivrs par la cooprative tablissent,  dfaut de preuve contraire, que les personnes dont les noms apparaissent dans le registre ou sur les certificats sont membres ou qu'ils sont propritaires des parts inscrites  leur nom.
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Avis et documents
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367(1)  (3)[Abrogs, 2018, ch. 8, art. 86]
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Prsomption relative  la signature des documents

(4)Les statuts, avis, rsolutions, demandes, dclarations ou autres documents qui doivent ou peuvent tre signs par plusieurs particuliers pour l'application de la prsente loi peuvent tre rdigs en plusieurs exemplaires de mme forme, dont chacun est sign par un ou plusieurs de ces particuliers. Ces exemplaires dment signs sont rputs constituer un seul document pour l'application de la prsente loi.







	1998, ch. 1, art. 367

	2001, ch. 14, art. 226

	2011, ch. 21, art. 117(A)

	2018, ch. 8, art. 86
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[bookmark: art368] 
Photocopies


	

368(1)Le directeur peut accepter une photocopie de tout avis ou document qui, aux termes de la prsente loi, doit lui tre envoy.
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Prsentation et teneur des documents

(2)Le directeur peut tablir le mode de prsentation - sous forme lectronique ou autre - et la teneur des avis et autres documents qu'il envoie ou reoit au titre de la prsente loi, et, dans le cadre de l'exercice de ce pouvoir, il peut prciser notamment:


	
a)les avis et documents qui peuvent tre transmis sous forme lectronique ou autre;



	
b)les personnes ou catgories de personnes qui peuvent les signer ou en effectuer la transmission;



	
c)les modalits de signature sous forme lectronique ou autre de ceux-ci, y compris ce qui peut tenir lieu de signature;



	
d)les circonstances - notamment le moment et le lieu - dans lesquelles les avis et documents lectroniques sont prsums avoir t envoys ou reus.







	
(3)[Abrog, 2018, ch. 8, art. 87]
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Mise en mmoire

(4)Sous rserve des rglements, les documents ou renseignements reus par le directeur, en application de la prsente loi, sous forme lectronique ou autre, peuvent tre mis en mmoire par tout procd, notamment mcanographique ou informatique, susceptible de les restituer en clair dans un dlai raisonnable.







	1998, ch. 1, art. 368

	2018, ch. 8, art. 87
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Dispense


369Le directeur peut, selon les modalits qu'il estime utiles, prvoir qu'il n'est pas ncessaire de lui envoyer tels avis ou documents ou catgories d'avis ou de documents, qu'il est autrement ncessaire de lui envoyer en vertu de la prsente loi, si les renseignements y figurant sont semblables  ceux qui figurent dans les documents devant tre rendus publics aux termes d'une autre loi fdrale ou d'une loi provinciale.
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[bookmark: art370] 
Preuve


	

370(1)Le directeur peut exiger la vrification conformment au paragraphe (2) de l'authenticit d'un document dont la prsente loi ou les rglements requirent l'envoi ou de l'exactitude d'un fait relat dans un tel document.
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Forme de preuve

(2)La vrification, exige par le directeur, peut s'effectuer, devant tout commissaire comptent, par affidavit ou dclaration solennelle faite en vertu de la Loi sur la preuve au Canada.
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Nomination du directeur
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Nomination


371Le ministre peut nommer un directeur et un ou plusieurs directeurs adjoints pour exercer les attributions que la prsente loi confre au directeur.
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Rglements
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[bookmark: art372] 
Rglements


	

372(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
b)dfinir, largir ou restreindre le sens de tout terme utilis mais non dfini dans la prsente loi;



	
c)tablir les droits  imposer pour la rception, l'examen, l'enregistrement ou le dpt, la dlivrance ou la reproduction de documents ou pour les mesures, facultatives ou obligatoires, prises par le directeur sous le rgime de la prsente loi ou prvoir la manire de les fixer;



	
d)prvoir les modalits de paiement des droits, notamment les modalits de temps, les droits supplmentaires qui peuvent tre imposs pour les paiements en souffrance, ainsi que les circonstances dans lesquelles les droits peuvent tre rembourss en tout ou en partie;



	
d.1)prvoir, pour l'application du paragraphe 58(2.1), le mode de dtermination du nombre des parts de placement requis pour soumettre une proposition, y compris les modalits - de temps ou autres - d'valuation des parts de placement ou de dtermination du pourcentage ncessaire par rapport  l'ensemble des parts de placement de la cooprative;



	
d.2)prvoir, pour l'application de l'alina 58(4)d), l'appui ncessaire  la proposition d'une personne en fonction du nombre de propositions  peu prs identiques dj prsentes par celui-ci dans le dlai rglementaire;



	
e)tablir les rgles relatives aux exemptions ou dispenses prvues par la prsente loi;



	
f)rgir les pouvoirs que peut accorder un dtenteur de parts de placement dans un formulaire de procuration;



	
g)prvoir tout ce qui est utile  l'application de la partie 21.1, y compris les dlais et les circonstances dans lesquels un document lectronique est prsum avoir t transmis ou reu, ainsi que le lieu o le document est prsum avoir t transmis ou reu;



	
h)prvoir la faon de participer aux assembles d'une cooprative ou aux runions du conseil par tout moyen de communication - tlphonique, lectronique ou autre - permettant  tous les participants de communiquer entre eux, ainsi que les exigences  respecter dans le cadre de cette participation;



	
i)prvoir, pour l'application du paragraphe 65(3), la faon de voter par tout moyen de communication - tlphonique, lectronique ou autre - lors d'une assemble d'une cooprative, ainsi que les exigences  respecter dans le cadre du vote.
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Incorporation par renvoi

(2)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document - quelle que soit sa provenance -, soit dans sa version  une date donne, soit avec ses modifications successives.
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Nature du document incorpor

(3)L'incorporation par renvoi d'un document dans un rglement ne lui confre pas, pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires, valeur de rglement.







	1998, ch. 1, art. 372

	2001, ch. 14, art. 227

	2018, ch. 8, art. 89
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Acquittement des droits


372.1Les droits  payer au directeur pour la rception, l'examen, l'enregistrement ou le dpt, la dlivrance ou la reproduction de documents ou pour toute mesure, facultative ou obligatoire, prise par celui-ci sont acquitts respectivement au moment de la rception ou de la reproduction ou avant l'examen, l'enregistrement ou le dpt ou la dlivrance du document ou bien la prise de la mesure.





	2001, ch. 14, art. 228

	2018, ch. 8, art. 90
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Dclaration
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[bookmark: art373] 
Dfinition de dclaration


	

373(1)Au prsent article, dclaration dsigne les dclarations mentionnes  l'article 310 constatant soit l'intention de procder  la dissolution, soit la rvocation de cette intention.
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Envoi de statuts ou d'une dclaration

(2)Dans le cas o la prsente loi prvoit l'envoi au directeur de statuts ou d'une dclaration relativement  une cooprative, le directeur,  la rception des statuts ou de la dclaration en la forme tablie par lui, de tout autre document requis et des droits y affrents:


	
a)note la date de rception;



	
b)dlivre le certificat appropri;



	
c)envoie  la cooprative ou  son mandataire le certificat ou une copie, image ou reproduction photographique, lectronique ou autre de celui-ci;



	
d)publie dans une publication destine au grand public un avis de la dlivrance de ce certificat.
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Date du certificat

(3)La date du certificat vis au paragraphe (2) peut tre celle de la rception des statuts par le directeur, de la dclaration ou de l'ordonnance portant dlivrance du certificat ou telle date ultrieure que prcise le tribunal ou le signataire des statuts ou de la dclaration.
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Signature

(4)La signature qui doit figurer sur les certificats que le directeur dlivre aux termes de la prsente loi peut soit tre imprime ou reproduite, soit tre appose conformment aux rglements.
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Date du certificat

(5)Malgr le paragraphe (3), le certificat de changement de rgime peut tre dat du jour o la cooprative a t fusionne en vertu d'une autre loi ou proroge.







	1998, ch. 1, art. 373

	2001, ch. 14, art. 229

	2011, ch. 21, art. 118(A)

	2018, ch. 8, art. 91
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Publicit


373.1Le directeur publie, dans une publication destine au grand public, un avis de chaque dcision o il accorde une demande faite en vertu des paragraphes 4(4) ou 167(1), de l'article 248 ou des paragraphes 263(2) ou 267(2).





	2018, ch. 8, art. 92
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Rapport annuel


374La cooprative envoie au directeur un rapport annuel, en la forme et dans le dlai tablis par lui.





	1998, ch. 1, art. 374

	2018, ch. 8, art. 92
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[bookmark: art375] 
Certificat


	

375(1)Le directeur peut fournir  toute personne un certificat attestant la remise par la cooprative des documents dont l'envoi est requis par la prsente loi, le paiement des droits requis ou l'existence de la cooprative  une date prcise.
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Refus de dlivrance

(2)Le directeur peut refuser de dlivrer le certificat attestant l'existence de la cooprative notamment si,  sa connaissance, celle-ci a omis d'envoyer un document dont l'envoi est requis par la prsente loi ou de payer des droits requis.







	1998, ch. 1, art. 375

	2001, ch. 14, art. 230
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Modification


376Le directeur peut modifier les avis ou, avec l'autorisation de l'expditeur ou de son reprsentant, les documents autres que les affidavits ou les dclarations solennelles.





	1998, ch. 1, art. 376

	2001, ch. 14, art. 230
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[bookmark: art376.1] 
Rectifications  la demande du directeur


	

376.1(1)En cas d'erreur dans les statuts, les avis, les certificats ou autres documents, le directeur peut, afin de les rectifier, demander aux administrateurs, membres ou dtenteurs de parts de placement de la cooprative, de prendre toute mesure raisonnable, et notamment d'adopter des rsolutions, et de lui envoyer les documents se conformant  la prsente loi.
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Rectifications ne portent pas prjudice

(2)Il ne peut cependant procder  la demande que s'il est convaincu que les rectifications ne porteraient pas prjudice aux membres ou dtenteurs de parts de placement ou cranciers de la cooprative.
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Rectifications  la demande de la cooprative ou autre

(3) la demande de la cooprative ou de toute autre personne intresse en vue de faire rectifier les erreurs contenues dans des documents viss au paragraphe (1), le directeur peut permettre que les documents rectifis lui soient envoys si:


	
a)les rectifications sont approuves par les administrateurs de la cooprative, sauf dans le cas d'erreurs manifestes ou faites par le directeur lui-mme;



	
b)le directeur est convaincu que les rectifications ne porteraient pas prjudice aux membres ou dtenteurs de parts de placement ou aux cranciers de la cooprative et qu'elles refltent l'intention d'origine.
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Intervention du tribunal

(4)Si les rectifications, de l'avis du directeur, de la cooprative ou de toute personne intresse qui les dsire, risquent de porter prjudice aux membres ou dtenteurs de parts de placement ou aux cranciers de la cooprative, l'une ou l'autre de ces personnes peut saisir le tribunal de la question pour qu'il tablisse les droits des parties en cause et, s'il y a lieu, rende une ordonnance afin de rectifier le document.
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Avis au directeur

(5)Avis de la demande de la cooprative ou de toute autre personne intresse doit tre envoy au directeur et celui-ci peut comparatre en personne ou par ministre d'avocat.
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Restitution

(6)Le directeur peut exiger la restitution du document  rectifier, dlivrer un certificat rectifi et enregistrer tout autre document rectifi.
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Date du document

(7)Le document rectifi porte la date de celui qu'il remplace, la date rectifie - dans le cas o la rectification porte sur la date du document - ou celle prcise par le tribunal, s'il y a lieu.
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Avis

(8)Le directeur donne sans dlai avis des modifications importantes apportes par le certificat rectifi dans une publication destine au grand public.







	2001, ch. 14, art. 230

	2018, ch. 8, art. 93(F)
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[bookmark: art376.2] 
Annulation  la demande du directeur


	

376.2(1)Le directeur peut, dans les circonstances rglementaires, annuler les statuts d'une cooprative et les certificats y affrents.
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Annulation conditionnelle

(2)Il ne peut cependant les annuler que s'il est convaincu que l'annulation ne porterait pas prjudice aux membres ou dtenteurs de parts de placement de la cooprative ni aux cranciers de celle-ci.











[bookmark: art376.2par3][bookmark: art376.2par3]



	
Annulation  la demande de la cooprative ou autre

(3) la demande de la cooprative ou de toute autre personne intresse, le directeur peut, dans les circonstances rglementaires, annuler les statuts et les certificats y affrents si:


	
a)l'annulation est approuve par les administrateurs de la cooprative;



	
b)il est convaincu que l'annulation ne porterait pas prjudice aux membres ou dtenteurs de parts de placement de la cooprative ou aux cranciers de celle-ci et qu'elle reflte l'intention d'origine.
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Intervention du tribunal

(4)Si l'annulation des statuts ou des certificats y affrents, de l'avis du directeur, de la cooprative ou de toute personne intresse qui la dsire, risque de porter prjudice aux membres ou dtenteurs de parts de placement de la cooprative ou aux cranciers de celle-ci, l'une ou l'autre de ces personnes peut saisir le tribunal de la question pour qu'il tablisse les droits des parties en cause et, s'il y a lieu, rende une ordonnance d'annulation.
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Avis au directeur

(5)Avis de la demande de la cooprative ou de toute autre personne intresse doit tre envoy au directeur et celui-ci peut comparatre en personne ou par ministre d'avocat.
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Restitution

(6)Le directeur peut exiger la restitution des certificats annuls.







	2001, ch. 14, art. 230
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[bookmark: art377] 
Consultation


	

377(1)Sur paiement des droits exigibles, toute personne peut, pendant les heures normales d'ouverture des bureaux, consulter et prendre des copies ou extraits des documents dont l'envoi au directeur est requis sous le rgime de la prsente loi - sauf les rapports envoys en application du paragraphe 330(2) - ou dont l'envoi  la personne qui occupait des fonctions semblables  celles du directeur tait requis sous le rgime de la lgislation antrieure.
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Copies ou extraits

(2)Le directeur fournit  toute personne qui en fait la demande une copie ou un extrait - certifi conforme ou non - des documents qui peuvent tre consults en vertu du paragraphe (1).







	1998, ch. 1, art. 377

	2001, ch. 14, art. 231

	2018, ch. 8, art. 94
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Livres
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[bookmark: art378] 
Conservation de documents par le directeur


	

378(1)Les documents reus et accepts par le directeur sous le rgime de la prsente loi ou ceux reus et accepts par la personne qui occupait des fonctions semblables  celles du directeur sous le rgime de la lgislation antrieure sont conservs par le directeur sous n'importe quelle forme.
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Obligation de fournir copie

(2)Si le directeur conserve les documents sous une forme non crite:


	
a)il doit fournir les copies exiges aux termes du paragraphe 377(2) sous une forme crite comprhensible;



	
b)les rapports extraits de ces documents et certifis conformes par lui ont la mme force probante que les originaux.
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Dlai de conservation et production de documents

(3)Le directeur n'est pas tenu de conserver ou de produire un document ou une catgorie de documents -  l'exception des certificats et des statuts et dclarations annexs qui sont reus au titre de l'article 373 et de tout autre document ou catgorie de documents rglementaires - une fois expir le dlai rglementaire fix pour la conservation ou la production du document ou de la catgorie de documents.
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Traitement de l'information

(4)Les renseignements et avis que le directeur est tenu, en application de la prsente loi, de rsumer dans une publication destine au grand public ou de publier peuvent tre rsums ou publis  l'aide de tout procd mcanique ou lectronique de traitement des donnes ou de mise en mmoire de l'information susceptible de donner, dans un dlai raisonnable, les renseignements ou avis demands sous une forme comprhensible.







	1998, ch. 1, art. 378

	2001, ch. 14, art. 232

	2018, ch. 8, art. 95
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PARTIE 23Prorogation
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[bookmark: art379] 
Prorogation sous la prsente loi


	

379(1)Sous rserve des alinas 7(3)b) et c),  la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe, les effets suivants se produisent:




	
a)toute cooprative sous le rgime de l'ancienne loi est rpute tre une cooprative constitue aux termes de la prsente loi;



	
b)toutes les dispositions de ses statuts constitutifs et rglements administratifs dont la prsente loi exige l'inclusion dans les statuts constitutifs des coopratives constitues sous son rgime sont rputes faire partie des statuts de la cooprative;



	
c)toute part mise par elle autre qu'une part de membre est une part de placement.
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Modifications des statuts

(2)Les coopratives sous le rgime de l'ancienne loi sont tenues de modifier leurs statuts dans les cinq ans suivant l'entre en vigueur du prsent paragraphe pour les rendre conformes  l'article 11 et de les dposer auprs du directeur.
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Prorogation

(3)Lorsque la cooprative ne se conforme pas aux exigences du paragraphe (2), le directeur peut, en lui donnant un pravis d'au moins cent quatre-vingts jours suivant l'expiration de la priode de cinq ans, procder  sa dissolution.
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Article 302

(4)La modification des statuts exige par le paragraphe (2) ne confre aucun droit dcoulant de l'article 302 aux membres ou dtenteurs de parts de placement.
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PARTIE 24Modifications corrlatives, abrogation et entre en vigueur
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Modifications corrlatives


[bookmark: art380_a_384]380  384[Modifications]
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Abrogation


[bookmark: art385]385[Abrogation]
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur


*386La prsente loi ou telle de ses dispositions, ou des dispositions de toute autre loi dictes par elle, entre en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret.




	

*[Note: Loi en vigueur le 31 dcembre 1999, voir TR/99-69.]















